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SYNTHÈSE DE L'ENQUÊTE 

Préambule 

Le Comité permanent P a décidé lors de la réunion plénière du 31 août 2017 d'ouvrir 
l'enquête de contrôle « Le contrôle et la détention de transmigrants par la police à 
l'occasion d'arrestations administratives massives ». 

L'objectif est d'examiner, dans chacune des cinq phases du suivi des personnes arrêtées, 

dans quelle mesure la police traite les transmigrants de manière correcte et respecte les 

droits de l'homme. Il s'agit des phases suivantes : (1) le contrôle (y compris le 

briefing)/l'arrestation du transmigrant sur le terrain, (2) le transport/le transfert au 

commissariat de police, (3) les actes policiers avant la détention (not. le triptyque), (4) la 

détention proprement dite dans la cellule de police et (5) la libération ou le transfert après 

décision de l'OE ou du Service des Tutelles. 

Il s'agit d'une enquête thématique dans le domaine des « droits de l'homme et de la 

détention de groupes minoritaires par la police » qui fait suit à l’enquête et à l'attention 

médiatique portée sur l'intervention de la police à l'égard de transmigrants au PARC 

MAXIMILIEN de BRUXELLES au cours de l'été 2017. 

Contenu du rapport 

Les devoirs d'enquête suivants ont été menés de début septembre 2017 à fin 2018 dans le 

cadre du présent dossier : (1) une analyse du cadre légal et réglementaire, (2) un 

questionnement des services de police concernés par la transmigration, (3) l'observation 

d'actions policières de grande ampleur, (4) une analyse des questions parlementaires et des 

médias, (5) l'organisation d'un entretien avec plusieurs magistrats de référence traite/trafic 

des êtres humains, (6) une analyse de récents constats et recommandations d'instances 

chargées du contrôle et une analyse de la jurisprudence récente de la Cour EDH, (7) une 

rencontre avec l'OE et le Service des Tutelles, (8) une analyse des plaintes, (9) divers 

contacts avec MYRIA, Médecins du Monde et la VZW HUMAIN et (10) l'étude de quelques 

questions juridiques. 

Principales constatations de l'enquête 

Les contrôles sur le terrain sont fortement influencés par les priorités définies par les 

autorités administratives et judiciaires locales, en combinaison avec leur transposition 

pratique par la police et avec la motivation des fonctionnaires de police individuels. 

Une action policière bien préparée et bien organisée qui est exécutée de manière 

professionnelle permet un traitement plus humain des transmigrants. L'exécution de 

contrôles, d'arrestations et de détentions de grande ampleur se déroule généralement de 

manière très fluide même si aucun manuel écrit n'existe au sein de la police intégrée. Il 

existe néanmoins de nombreuses initiatives et les services de polices organisateurs font 

preuve de beaucoup d'inventivité et de bonne volonté pour que tout se déroule 

correctement. Il est également de plus en plus souvent tenu compte de l'aspect humain des 

contrôles et des détentions. 

Il ressort des nombreux devoirs d'enquête (les observations, l'analyse des plaintes, les 

entretiens avec des transmigrants dans les cellules et les rencontres avec divers partenaires 

et autorités) que la police traite les transmigrants de manière correcte et humaine lors des 

contrôles et arrestations de grande ampleur. 
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L'aspect de l'âge du transmigrant (un facteur important dans la suite du traitement du 

transmigrant puisqu'un renvoi vers le Service des Tutelles s'impose) bénéficie également de 

l'attention nécessaire de la part de la police. 

Plusieurs points à améliorer ainsi que des bonnes pratiques ont par ailleurs été constatés et 

le Comité P considère que, compte tenu de l'absence de fonctionnement uniforme, il est 

opportun de préciser certains points juridiques dans le présent rapport. 

Les services de police collaborent de plus en plus avec les partenaires concernés comme 

l'OE, le Service des Tutelles ainsi que progressivement avec des ONG qui, malgré une 

finalité différente, ont beaucoup de points communs et offrent des opportunités de 

collaborer et ainsi de mieux souligner l'aspect humain lors des actions. La collaboration 

avec ces organisations offre assurément encore une certaine marge de croissance. 

Recommandations 

Sur le plan stratégique 

Le Comité P est d'avis qu'une approche encore plus intégrée de la problématique des 

transmigrants s'impose, approche dans laquelle il est nécessaire de tenir compte de certains 

principes (de base) ou de les définir. 

Il faut toujours tendre à la création d'un centre de traitement spécifique pour les 

transmigrants interceptés, de préférence à un endroit (1) où les services de police sont le 

plus impliqués dans la problématique des transmigrants et (2) qui est bien aménagé d'un 

point de vue organisationnel et ce dans une combinaison de possibilités de réponse rapide 

concernant le traitement par du personnel spécialisé comme les teams MATTA et les 

collaborateurs du CIK de la police fédérale. 

Afin d'assurer une approche humaine et uniforme de ces actions de contrôle de grande 

ampleur, au cours desquelles de nombreuses arrestations de transmigrants sont possibles, il 

y a lieu d'établir un manuel décrivant l'ensemble du processus destiné à tous les services de 

la police intégrée qui organisent de grandes opérations policières et, par extension, destiné 

à tous les partenaires impliqués dans la problématique de la traite des êtres humains. Dans 

ce cadre et en plus des diverses instructions des autorités administratives et judiciaires, de 

l'inspiration peut être puisée dans des instruments comme des procédures (par exemple 

relatives à la lecture des GSM, à la fouille de camions, à la durée de la détention, à la 

recherche dans les documents des transmigrants), des directives internes, des plans 

d'action et circulaires ainsi que dans les recommandations de MYRIA et de certaines ONG. 

Sur le plan opérationnel 

Des recommandations opérationnelles sont formulées dans chacune des cinq phases, afin de 

tendre vers un traitement positif, uniforme, orienté solution et plus humain par la police. 

Dans ce contexte, des recommandations spécifiques sont formulées en ce qui concerne 

(1) les briefings et l'ordre d'opération, (2) l'usage de la contrainte (menottes) et de la 

violence, (3) l'organisation des transferts, (4) la communication et l'information correctes, 

(5) l'enregistrement et le stockage des effets personnels, (6) le rôle de l'OPA, (7) la 

détention de familles, de mineurs et de groupes rivaux, (8) le contact avec les partenaires 

et (9) les fouilles corporelles à nu. 
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Recommandations pour le législateur, le SPF Intérieur et le SPF Justice 

Le Comité P a constaté qu'une grande partie de la capacité est perdue en raison de 

l'enregistrement répété des mêmes informations dans différents fichiers et documents 

administratifs, automatisés ou non. Il recommande donc (1) de s'atteler d'urgence à l'arrêté 

royal portant exécution de l'article 33bis, alinéa 3 de la Loi sur la fonction de Police 

(registre des privations de liberté) et (2) d'organiser de manière plus efficace et plus 

efficiente l'indispensable échange d'informations entre les services de police, l'OE et le 

Service des Tutelles. 
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1. MISSION 

1. Le Comité P a décidé lors de la réunion plénière du 31 août 2017 d'ouvrir 

l'enquête de contrôle « Le contrôle et la détention de transmigrants par la 

police à l'occasion d'arrestations administratives massives »1. 

2. OBJET DE L'ENQUÊTE/PROBLÈMATIQUE 

2. Le Comité P apporte une contribution à plusieurs instances internationales 

exerçant un contrôle sur les droits de l'homme2 3. Les connaissances, l'expertise 

et les informations que le Comité P a acquises dans des domaines divers 

suscitent l'intérêt de ces institutions mais revêtent également une grande 

importance pour leur fonctionnement spécifique. Inversement, ces institutions 

disposent également d'informations importantes et le Comité P a constaté que 

ces données/connaissances ne sont pas suffisamment exploitées. 

3. Un certain nombre de prémisses ont été avancées au sein du Comité P, 

prémisses auxquelles doit satisfaire cette enquête de contrôle : il s'agit 

notamment (1) de l'exploitation maximale des recommandations formulées par 

le passé par le Comité P dans le domaine des « droits de l'homme » et (2) du 

suivi du phénomène « traite et trafic des êtres humains » qui constitue un 

point d'attention de la Note-cadre Sécurité Intégrale (NCSI) 2016-2019 (voir 

infra point 4.1.4.) et du Plan national de Sécurité (PNS) 2016–2019 (voir infra 

point 4.1.5.). Dans ce contexte, une attention particulière est demandée pour 

le suivi de victimes de traite et de trafic d'êtres humains ainsi que pour l'aide 

apportée aux mineurs non accompagnés. 

4. La transmigration Illégale et le trafic d'êtres humains constituent toujours 

l'un des phénomènes de sécurité les plus importants en BELGIQUE (voir infra, 

textes NCSI et PNS, numéros marginaux 22 à 25). Les trafiquants d'êtres 

humains se spécialisent plus que jamais dans le transfert de transmigrants vers 

le Royaume-Uni contre le paiement de sommes d'argent considérables. Pas 

moins de 14.822 transmigrants ont été interceptés par les services de police 

belges entre 2017 et la mi-20184. 

5. Il s'agit donc d'une enquête thématique dans le domaine des « droits de 

l'homme et de la détention de groupes minoritaires par la police ». L'enquête 

 ···························  
1
 Une enquête de contrôle « Application et implémentation du plan d'action human rights de DGA et 

coordination ou collaboration avec les zones de police locales et fédérales » avait déjà été menée en 2015. 

2
 Voir le point 1.7. de la partie II du rapport annuel 2016 du Comité permanent P et le point 2.7. de la 

partie II du rapport annuel 2017 du Comité permanent P. 

3
 Voir aussi l'article 1er de la Loi sur le Comité permanent P (Loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des 

services de police et de renseignements) : … « Le contrôle porte en particulier sur la protection des droits 

que la Constitution et la loi confèrent aux personnes … ». 

4
 Source DGA/DAO/IMMI. 
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ne porte donc pas tant sur l'approche des phénomènes de sécurité précités par 

la police intégrée proprement dite mais bien sur la manière dont la police 

traite les transmigrants et respecte les droits de l'homme5. Notons d'emblée 

qu'une approche professionnelle, qui implique notamment une action policière 

bien organisée, contribue sans nul doute à un traitement plus humain des 

personnes arrêtées6. 

6. L'enquête trouve également son origine dans l'attention consacrée par les 

médias à l'intervention de la police à l'égard de transmigrants au PARC 

MAXIMILEN de BRUXELLES au cours de l'été 2017. 

7. Depuis plusieurs années déjà, le Comité permanent P suit activement la 

problématique des arrestations (massives) et ce, notamment sur la base des 

activités suivantes : l'examen des plaintes, le suivi des enquêtes menées dans 

ce cadre par les différents partenaires (AIG, ANPA, services de police fédérale 

et locale), l'analyse des ordres d'opération et des directives, l'émission d'avis et 

de recommandations relatifs à des procédures et directives, l'observation de 

services d'ordre, la réalisation de visites aux cellules de police et l'exécution 

d'enquêtes thématiques qui touchent d'une manière ou d'une autre à l'aspect 

‘arrestations’. Le compte-rendu des activités susmentionnées se retrouve dans 

ses rapports internes ainsi que dans des publications externes sous la forme de 

rapports annuels, rapports intermédiaires et cahiers. 

 

3. ACTES D'ENQUÊTE / MÉTHODOLOGIE 

8. À chacune des cinq phases du suivi des personnes arrêtées, le Comité P a 

examiné dans quelle mesure la police traite correctement les transmigrants et 

respecte les droits de l'homme. Il s'agit des phases suivantes : (1) le contrôle (y 

compris le briefing)/l'arrestation du transmigrant sur le terrain, (2) le 

transport/le transfert au commissariat de police, (3) les actes policiers avant la 

détention (not. le triptyque), (4) la détention proprement dite dans la cellule 

de police et (5) la libération ou le transfert après décision de l'OE ou du Service 

des Tutelles. 

9. Afin de pouvoir tirer des conclusions exactes et en vue de la formulation de 

plusieurs recommandations utiles aux services de police, les actes d'enquête 

ont été menés dans le cadre du présent dossier : (1) une analyse du cadre légal 

 ···························  
5
 Les droits de l'homme sont des droits qui sont inaliénables, universels et inhérents à l'être humain. Il s'agit 

de droits fondamentaux qui protègent les individus contre le pouvoir (l'abus de pouvoir) de l'autorité et qui 

offrent aux individus des garanties grâce auxquelles ils peuvent s'épanouir (source : Plan d'action Human 

Rights DGA – page 12 – trad. libre). 

6
 K. Henrard, Mensenrechten vanuit internationaal en nationaal perspectief, Den Haag, Boom Juridische 

uitgevers, 2007. 
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et réglementaire, (2) un questionnement des services de police concernés par 

la transmigration, (3) l'observation des cinq phases (voir numéro marginal ci-

dessus) lors d'actions policières de grande ampleur, (4) une analyse des 

questions parlementaires et des médias, (5) l'organisation d'un entretien avec 

plusieurs magistrats de référence traite/trafic des êtres humains, (6) une 

analyse d'une part de récents constats et recommandations d'instances 

chargées du contrôle et d'autre part de la jurisprudence récente de la 

Cour EDH, (7) une rencontre avec l'OE et le Service des Tutelles, (8) une 

analyse des plaintes, (9) divers contacts avec MYRIA, Médecins du Monde et la 

VZW HUMAIN et (10) l'étude de quelques questions juridiques.  

Les actes d'enquête ont été menés de début septembre 2017 à fin 2018. 

10. Dans une optique de contradiction, (1) les résultats des diverses rencontres 

sont soumis aux partenaires interrogés (Office des Étrangers, Service des 

Tutelles, magistrats de référence traite/trafic des êtres humains) et (2) le 

rapport final est soumis en interne au commissaire général de la police 

fédérale. 

4. ANALYSE 

4.1. ÉNUMÉRATION DES PRINCIPALES DISPOSITIONS 
LÉGALES ET RÉGLEMENTAIRES ET DES 
DOCUMENTS POLITIQUES 

4.1.1. Dispositions légales et dispositions pénales 

11. L'article 21 de la Loi sur la Fonction de Police (LFP) régit le contrôle de la 

législation relative aux étrangers : 

« Les services de police veillent au respect des dispositions légales relatives à 

l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des 

étrangers.  

Ils se saisissent des étrangers qui ne sont pas porteurs des pièces d'identité ou 

des documents requis par la réglementation sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, et prennent à leur égard les 

mesures prescrites par la loi ou par l'autorité compétente ». 

12. L'article 74/7 de la Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (MB du 

31 décembre 1980) (ci-après Loi sur les Étrangers) régit quant à lui la procédure 

à respecter lorsqu'une personne ne peut pas prouver immédiatement son 

identité : 

« Les services de police peuvent saisir un étranger qui n'est pas porteur des 

pièces d'identité ou des documents prévus par la loi et le soumettre à une 

mesure d'arrestation administrative, dans l'attente d'une décision du Ministre 
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ou de son délégué. La durée de la privation de liberté ne peut dépasser vingt-

quatre heures. » 

13. L'article 433quinquies du Code pénal (CP) définit la traite des êtres humains 

comme suit : 

« § 1er. Constitue l'infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, de 

transporter, de transférer, d'héberger, d'accueillir une personne, de prendre 

ou de transférer le contrôle exercé sur elle : 

1° à des fins d'exploitation de la prostitution ou d'autres formes d'exploitation 

sexuelle ; 

2° à des fins d'exploitation de la mendicité ; 

3° à des fins de travail ou de services, dans des conditions contraires à la 

dignité humaine ; 

4° à des fins de prélèvement d'organes en violation de la loi du 13 juin 1986 

sur le prélèvement et la transplantation d'organes, ou de matériel corporel 

humain en violation de la loi du 19 décembre 2008 relative à l'obtention et à 

l'utilisation de matériel corporel humain destiné à des applications médicales 

humaines ou à des fins de recherche scientifique ; 

5° ou afin de faire commettre par cette personne un crime ou un délit, contre 

son gré. 

Sauf dans le cas visé au 5°, le consentement de la personne visée à l'alinéa 1er 

à l'exploitation envisagée ou effective est indifférent. 

§ 2. L'infraction prévue au § 1er sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq 

ans et d'une amende de cinq cents euros à cinquante mille euros. 

§ 3. La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er sera punie d'un 

emprisonnement d'un an à trois ans et d'une amende de cent euros à dix mille 

euros. 

§ 4. L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes. » 

14. L'article 77bis de la Loi sur les Étrangers définit le trafic d'êtres humains 

comme suit : 

« Constitue l'infraction de trafic des êtres humains, le fait de contribuer, de 

quelque manière que ce soit, soit directement, soit par un intermédiaire, à 

permettre l'entrée, le transit ou le séjour d'une personne non ressortissante 

d'un État membre de l'Union européenne sur ou par le territoire d'un tel État 

ou d'un État partie à une convention internationale relative au franchissement 

des frontières extérieures et liant la Belgique, en violation de la législation de 

cet État, en vue d'obtenir, directement ou indirectement, un avantage 

patrimonial.  

L'infraction prévue à l'alinéa 1er sera punie d'un emprisonnement d'un an à 

cinq ans et d'une amende de cinq cents euros à cinquante mille euros.  

La tentative de commettre l'infraction visée à l'alinéa 1er sera punie d'un 

emprisonnement d'un an à trois ans et d'une amende de cent euros à dix mille 
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euros.  

L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes. » 

15. La Loi du 10 août 20057 modifie diverses dispositions, principalement dans le 

Code pénal mais aussi dans le Code d'instruction criminelle et dans la Loi sur les 

Étrangers8, en vue de renforcer la lutte contre la traite des êtres humains et 

contre les pratiques des marchands de sommeil. 

4.1.2. Directives concernant l'exécution des actions sur le terrain, 
telles que principalement reprises dans la LFP 

16. Lors de l'exécution de contrôles sur le terrain, on attend des fonctionnaires 

de police qu'ils respectent les diverses dispositions légales reprises notamment 

dans la LFP, à savoir : 

- ne pas exposer les personnes concernées à la curiosité publique9 ; 

- l'usage légal des menottes10 ; 

- l'exécution de la fouille de sécurité11, de la fouille judiciaire12 et de la fouille 

avant mise en cellule13 ; 

- le contrôle d'identité14 ; 

- l'arrestation15 ; 

- le devoir d'information16 ; 

- proposer de l'eau potable, des repas et des sanitaires adéquats17 ; 

- le droit à l'assistance médicale18 ; 

- la confirmation de l'arrestation administrative19 ; 

- avertir une personne de confiance ou motiver la décision de ne pas le faire20. 

 ···························  
7
 MB du 2 septembre 2005. 

8
 La loi précitée apporte également des modifications au Code judiciaire, à la Loi du 15 février 1993 créant 

un Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme, à la Loi du 13 avril 1995 contenant des 

dispositions en vue de la répression de la traite des êtres humains et de la pornographie enfantine et à la loi 

du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale. 

9
 Art. 35 LFP. 

10
 Art. 37bis LFP. 

11
 Art. 28, § 1er LFP. 

12
 Art. 28, § 2 LFP. 

13
 Art. 28, § 3 LFP. 

14
 Art. 34 LFP. 

15
 Art. 74/7 de la Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 

16
 Art. 33ter LFP. 

17
 Art. 33sexies LFP. 

18
 Art. 33quinquies LFP. 

19
 Art. 33 LFP. 

20
 Art. 33quater LFP. 
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4.1.3. Circulaires ministérielles 

17. La problématique de la traite des êtres humains est également régie par la 

circulaire confidentielle COL 1/201521. Il s'agit d'une circulaire commune du 

ministre de la Justice, du ministre de l'Emploi, du ministre de la Sécurité et de 

l'Intérieur, du Secrétaire d'État à la Lutte contre la Fraude sociale et du Collège 

des procureurs généraux relative à la politique de recherches et poursuites en 

matière de traite des êtres humains. La partie ‘V. Prise en considération des 

intérêts des victimes’ de cette circulaire comporte plusieurs dispositions 

devant diriger les actes notamment du fonctionnaire de police intervenant. En 

résumé, les points d'attention suivants sont mis en avant : se montrer 

empathique et éviter une deuxième victimisation à l'occasion de la suite de la 

procédure en y couplant une concertation avec la magistrature, en étant 

attentif à l'évaluation du dommage subi par les victimes, en informant les 

victimes sur le statut de protection et en accordant une attention particulière 

aux mineurs (non accompagnés). 

18. La question du trafic des êtres humains fait l'objet de la circulaire 

confidentielle COL 4/2011 du 13 mai 2011. Il s'agit d'une circulaire commune du 

ministre de la Justice, du ministre de l'Intérieur, du Secrétaire d'État à l'Asile et 

la Migration et du Collège des procureurs généraux contenant des dispositions 

en vue de la répression du trafic des êtres humains. Cette circulaire souligne 

notamment l'importance pour les services de police d'un bon flux d'informations 

au sein de la police intégrée et d'une enquête de qualité. Il est ici fait 

référence à l'utilisation des ‘indicateurs laissant deviner un trafic des êtres 

humains’ et des ‘questionnaires-types relatifs à l'interception des personnes en 

séjour illégal’, ces deux documents sont repris en annexe de cette circulaire. 

19. Cette circulaire ‘trafic des êtres humains’ attire également l'attention sur le 

fait que les victimes de certaines formes aggravées de trafic des êtres humains 

peuvent bénéficier d'un statut de protection particulier et que les mineurs 

étrangers non accompagnés bénéficient du statut de protection particulier, en 

plus de l'attribution obligatoire d'un tuteur22. 

20. L'aide en cas d'immigration illégale (art. 77 de la Loi sur les Étrangers) est 

réglée de manière spécifique dans la circulaire COL 10/2010 du Collège des 

procureurs généraux du 18 mai 2010. Cette circulaire ne contient toutefois pas 

d'autres directives dont les services de police doivent tenir compte dans le 

cadre du traitement des transmigrants. 

21. La circulaire relative à la mise en œuvre d'une coopération multidisciplinaire 

concernant les victimes de la traite des êtres humains et/ou de certaines 

 ···························  
21

 Cette directive remplace la COL 1/2007 du 17 janvier 2007. 

22
 La COL 4/2011 fait référence à la COL 8/2008 qui a depuis été remplacée par celle du 23 décembre 2016 

et à l'annexe 7 de cette circulaire : Mineurs non accompagnés. 
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formes aggravées de trafic des êtres humains, a en son temps été transmise 

avec la COL 8/2008 du 7 novembre 2008 du Collège des procureurs généraux. 

Elle a depuis été remplacée par une circulaire portant le même titre du 

23 décembre 201623. Cette circulaire décrit notamment la réaction souhaitée 

face à une personne qui pourrait être considérée comme une victime. En 

résumé, les manières de procéder suivantes sont prescrites : (1) après la 

détection d'une victime présumée24, informer la victime sur son statut. À cette 

occasion, il est recommandé d'utiliser la brochure multilingue ‘victimes de 

traite des êtres humains’25, (2) informer plusieurs partenaires / services : 

informer le Ministère public, un centre d'accueil spécialisé26, l'Office des 

Étrangers (OE) sur la base du ‘rapport administratif de contrôle d'un étranger’27 

et, le cas échéant, transmettre le numéro de PV au Bureau Mineurs et victimes 

de la traite des êtres humains (Bureau MINTEH) de l'OE et (3) si un mineur 

étranger non accompagné est intercepté en tant que victime, on tient tout 

spécialement compte de la vulnérabilité du mineur, le service de police doit 

compléter la fiche ‘MENA’28, le mineur victime est orienté vers un centre 

d'accueil spécialisé et l'audition sera réalisée par un enquêteur spécialisé en 

traite des êtres humains et en audition de mineurs. 

4.1.4. Note-cadre Sécurité intégrale (NCSI) 2016-2019 

22. La NCSI constitue le document de base de la Politique de sécurité belge. Le 

gouvernement fédéral et les gouvernements des entités fédérées y ont 

présenté dix clusters de phénomènes de sécurité comme thèmes de sécurité 

importants dans lesquels une approche intégrale et intégrée à travers les 

différents niveaux de pouvoir et l'ensemble de la chaîne de sécurité s'avère 

essentielle pour atteindre une maîtrise effective de la problématique. L'un des 

phénomènes de sécurité retenus est le trafic des êtres humains29. 

 ···························  
23

 MB du 10 mars 2017. 

24
 Pour le phénomène ‘traite des êtres humains’ on se réfère ici à la liste des indicateurs reprise à l'annexe 2 

de la circulaire confidentielle COL 1/2015 et pour le ‘trafic des êtres humains’ à l'annexe 3 de la circulaire 

confidentielle COL 4/2011. 

25
 Conformément à la circulaire du 26 septembre 2008, cette brochure a été rédigée en 28 langues grâce à la 

collaboration des membres du bureau de la Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la 

traite et le trafic des êtres humains et de trois centres d'accueil reconnus spécialisés dans l'accueil des 

victimes de traite des êtres humains PAG-ASA (Bruxelles), Payoke (Anvers) et Sürya (Liège). 

26
 En vertu de l'article 61/2, § 2 de la Loi du 15 décembre 1980, toute victime doit être accompagnée par un 

centre d'accueil spécialisé reconnu. 

27
 Ce rapport est repris en annexe de la circulaire. 

28
 Voir circulaire du 8 mai 2015 relative à la fiche de signalement des mineurs étrangers non accompagnés et 

à leur prise en charge (MB du 20 mai 2015). Cette fiche permet de signaler immédiatement la présence d'un 

MENA sur le territoire ou à la frontière au Service des Tutelles et à l'Office des Étrangers. 

29
 Voir point 4.2 de la NCSI. 
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4.1.5. Plan national de Sécurité (PNS) 2016-2019 

23. La lutte contre le trafic des êtres humains est l'une des priorités du 

gouvernement. Elle est également reprise dans le Plan national de Sécurité 

2016-2019. Deux objectifs stratégiques sont définis dans le PNS en ce qui 

concerne le phénomène de sécurité trafic des êtres humains30 : (1) la police 

intégrée renforcera l'approche du trafic des êtres humains et (2) le 

fonctionnement interne de la police intégrée en matière d'approche du trafic 

des êtres humains sera amélioré. 

24. Le PNS prévoit également que la police intégrée participera à la lutte contre 

le phénomène de sécurité de la transmigration illégale (transit illégal & 

migration illégale)31. Trois objectifs sont définis dans ce cadre : (1) mettre en 

place une plate-forme ‘smart borders’, (2) améliorer le screening de base 

(aptitudes en profiling et connaissance des documents d'identité faux et 

falsifiés) effectué par les services de première ligne de tous les postes 

frontières et (3) simplifier et faciliter la prise en charge de grands groupes de 

transmigrants interceptés par des équipes de terrain. 

25. Le PNS demande qu'une attention particulière soit accordée à la 

problématique des mineurs (non accompagnés). 

4.1.6. Le Plan d'action belge relatif au trafic des êtres humains et le 
Plan d'action belge relatif à la traite des êtres humains 

26. Le plan d'action de lutte contre le trafic des êtres humains 2015–2018 est un 

prolongement du plan d'action ‘Lutte contre la traite des êtres humains 2015–

2019’. Ces deux plans doivent être lus conjointement. 

27. Indépendamment du fait que ces plans d'actions rappellent que (1) les 

victimes de formes ‘graves’ de trafic des êtres humains peuvent faire usage de 

la protection existante dans le cadre de la traite des êtres humains, (2) les 

actions de contrôle doivent être poursuivies et diversifiées et (3) la politique de 

recherche et de poursuites a toujours été l'un des éléments clés de la politique 

belge, nous pouvons conclure qu'elle ne comporte pas directement de 

directives ou recommandations desquelles le fonctionnaire de police doit 

(spécifiquement) tenir compte lors de l'arrestation, du transfert, de 

l'accomplissement des différents actes (administratifs) au bureau, de la 

détention et du transfert ou de la libération des transmigrants. 

4.1.7. Plan d'action DGA « human rights » de 2012 

28. La DGA de la police fédérale a mis au point le plan d'action « human rights ». 

Ce plan d'action de DGA consistait en un document qui a été rédigé dans un 

 ···························  
30

 Voir point 2.2.2 Trafic des êtres humains, pages 43 et 44 du PNS 2016–2019. 

31
 Voir Objectif stratégique 4 du point 2.10.5 (page 73 du PNS). 
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contexte européen et était conçu comme un instrument d'autoévaluation afin 

de garantir un traitement humain des personnes sans papiers. Il s'agissait en 

d'autres termes d'un outil (dans un premier temps destiné au personnel de DGA) 

visant un respect maximal des « droits de l'homme » lors de l'interception 

d'illégaux sur le terrain et ce sous tous les aspects possibles. Le document tente 

en outre de communiquer quelques bonnes pratiques au personnel. On visait 

une approche intégrale du point de vue du policier : il n'est pas seulement tenu 

compte des droits de l'homme vis-à-vis des personnes sans papier/illégaux mais 

il est également tenu compte du bien-être du policier. 

29. Même si ce document semble très utile au Comité P, ce plan d'action 

« human rights » est depuis mort et enterré. D'une part, le plan d'action ne 

disposait pas d'un soutien suffisant dans les unités et il n'a, d'autre part, pas été 

techniquement possible de placer sur PORTAL.32 

4.2. ANALYSE DES MÉDIAS 

30. La problématique des transmigrants était et est toujours clairement 

présente dans la presse écrite et audiovisuelle. Quelques-uns des thèmes qui y 

ont été et sont toujours (régulièrement) abordés sont les suivants : 

- il s'agit de manière générale d'articles sur les différentes actions (policières) 

qui ont eu lieu ; 

- l'examen des différentes initiatives qui sont prises par des plateformes 

citoyennes, des ONG, des organismes d'aide et des sympathisants ; 

- des critiques de la politique migratoire et d'asile des différents responsables 

politiques ; 

- des déclarations (politiques) (contradictoires) sur divers thèmes, comme la 

création ou non de refuges, l'intervention (ou non) de la police au PARC 

MAXIMILEN et à la GARE DU NORD de BRUXELLES, la politique de renvoi, le 

plaidoyer pour l'ouverture ou la fermeture des frontières, les visites 

domiciliaires chez les demandeurs d'asile déboutés qui refusent de rentrer 

volontairement et chez les personnes qui les hébergent, (le paiement de) 

l'accueil de nuit, la capacité d'accueil (insuffisante) dans les centres d'asile 

fermés, la création d'un centre de traitement central ; 

- les mesures prises par les autorités : la fermeture de certains parkings 

autoroutiers, le recours à des entreprises de gardiennage privé, le 

renforcement des contrôles (dans les trains, dans les bus, sur les parkings et 

au port de ZEEBRUGES), la taskforce contre le trafic des êtres humains, les 

équipes policières spécialisées qui contrôlent les ‘lignes de passage de 

 ···························  
32

 En 2012, le Comité permanent P a réalisé une analyse approfondie de ce plan d'action et quelques 

propositions d'amélioration, qui ont bien été prises en compte lors de la rédaction finale de ce plan, ont été 

formulées à l'attention du groupe de travail créé à l'époque. 
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clandestins’, les formes de coopération entre les services (de police) belges 

et britanniques, la création d'un centre national pour la transmigration, … 

- agissements des transmigrants, comme des confrontations entre (groupes 

de) migrants (CALAIS, les parkings de JABBEKE et de WETTEREN), le squat 

d'un immeuble, l'usage de violence à l'égard de fonctionnaires de police 

(parking E40 à GRAND-BIGARD, PARC MAXIMILEN), l'implication de 

transmigrants dans des accidents de la circulation, … 

- l'insatisfaction (croissante) dans certains corps ou services de police qui se 

posent des questions sur l'utilité (de certaines) des actions à propos 

desquelles le chef de corps de TEMSE-KRUIBEKE, notamment, a indiqué qu'il 

n'interviendrait plus qu'en cas d'incidents et de demandes ; 

- le fait que les transmigrants se montrent de plus en plus violents ; 

- le fait que le Comité P mène la présente enquête sur l'usage de la violence 

chez les transmigrants. 

31. L'analyse de la presse montre que l'intervention policière proprement dite, à 

savoir les actes posés par la police pendant l'exécution des contrôles, n'y est 

quasiment pas abordée. L'intervention au moment de la distribution des repas 

au PARC MAXIMILEN, le fait que, d'après les Médecins du Monde, il y aurait un 

sérieux problème concernant la violence policière envers les migrants à 

BRUXELLES : ‘hun teams noteren intussen gemiddeld twee getuigenissen per 

dag die betrekking hebben op geweld, intimidatie of inbeslagname van 

bezittingen door de politie’33 (19/01/2018 – DE STANDAARD) et le fait que des 

policiers ne s'étaient pas fait connaître sur le parking de GRAND-BIGARD en 

janvier 2018 ce qui a débouché sur de violents incidents entre les transmigrants 

et la police ne constituent que quelques-uns des rares exemples dans lesquels 

une intervention de la police est évaluée (généralement de manière négative), 

il est vrai dans des termes très généraux. 

32. Comme cette enquête le démontrera, le Comité permanent P ne dispose pas 

d'éléments sur la base desquels il peut être conclu que la police a usé de 

violences illicites à l'égard des transmigrants. 

4.3. LES INSTANCES CHARGÉES DU CONTRÔLE ET 
JURISPRUDENCE RÉCENTE DE LA Cour EDH 

33. Aucune constatation ou recommandation récente n'a été trouvée dans la 

littérature émise par les instances chargées du contrôle à ce sujet. 

34. Afin de contrôler si le comportement des services de police belges à l'égard 

de transmigrants a débouché sur de la jurisprudence à Strasbourg, plusieurs 

manuels récents sur la CEDH ont été consultés et les 'information-notes' 

 ···························  
33

 ‘depuis, leurs équipes enregistrent en moyenne deux témoignages par jour concernant des violences, des 

intimidations ou des saisies de biens par la police’ (trad. libre). 
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(période 2017-18) ainsi que les 'fiches thématiques'34 de la Cour EDH ont été 

examinées. 

35. Cela n'a pas immédiatement révélé de jurisprudence en la matière. Cela n'a 

pas de quoi surprendre étant donné que, avant de pouvoir s'adresser à la 

Cour EDH, un requérant doit d'abord avoir épuisé toutes les voies de recours 

internes. Les transmigrants n'ont pas précisément - disons - de base fixe, ce qui 

semble compliquer l'engagement d'une procédure. 

36. La Cour EDH a néanmoins déjà prononcé souvent des condamnations à 

l'encontre d'États parties à la CEDH pour violations de la CEDH vis-à-vis de 

migrants (en particulier pour des violations des articles 3, 5 et 8 CEDH), et ce 

en fonction de la constellation de faits soumise à la Cour EDH35. 

4.4. QUESTIONS PARLEMENTAIRES 

37. De nombreuses questions parlementaires portent sur l'approche de la 

transmigration illégale par la police et les autorités, mais seules quelques-unes 

concernent le traitement des transmigrants par la police (questions relatives à 

l'usage de la force, à la confiscation de biens personnels, au nombre de 

plaintes). Ces questions parlementaires ont majoritairement été posées suite à 

un rapport et à des articles de presse de « Médecins du Monde » datés de 

décembre 2017 qui indiquaient, sur la base de déclarations de patients et de 

bénévoles, que la police avait bel et bien recouru inutilement à la force, 

confisqué ou volé des effets personnels de transmigrants. 

38. Ces questions datent principalement de début 2018 et ont toutes été posées 

au vice-premier ministre et ministre de la Sécurité et de l'Intérieur. 

39. Dans sa réponse, le ministre renvoie toujours à la présente enquête du 

Comité P et indique que toute intervention policière comporte un risque 

d'agression, verbale et/ou physique. Pour le ministre, la formation et 

l'entraînement en maîtrise de la violence (GPI 4836) semblent constituer la 

 ···························  
34

 Voir hudoc.echr.coe.int. 

35
 La jurisprudence reprise dans la fiche thématique 'Rétention des migrants' en est une illustration. L'arrêt 

strasbourgeois Khlaifia et al. contre Italie du 15 décembre 2016 (commenté dans : B. RAINEY, E. WICKS et C. 

OVEY, Jacobs, White and Ovey. The European Convention on Human Rights, Oxford, University Press, 2017, 

210-211) est intéressant à tous points de vue. Il y était allégué une violation de l'article 3 CEDH (interdiction 

de la torture) concernant les conditions de rétention de migrants mais la Grande Chambre de la Cour EDH n'a 

finalement pas conclu à une violation de cet article compte tenu de la situation d'extrême difficulté à 

laquelle l'Italie a dû faire face, situation dans laquelle ce pays a été contraint d'ordonner et de procéder à la 

rétention (l'énorme afflux de migrants sur la côte en raison de bouleversements politiques en Arabie et en 

Afrique). 

36
 Circulaire du 17 mars 2006 relative à la formation et l'entraînement en maîtrise de la violence des 

membres du personnel du cadre opérationnel des services de police. 



 

 

12/63 

meilleure garantie de limiter les risques de violences par ou à l'encontre de 

transmigrants. Le ministre indique également que le Comité P a reçu deux 

plaintes pénales et l'AIG aucune. Le ministre mentionne encore que toute 

personne, à savoir la victime, qui séjourne ici légalement ou non, un tiers ou un 

témoin peut déposer plainte ou faire une déclaration ou transmettre des 

informations au procureur du Roi. Cela peut se faire par lettre adressée au 

magistrat de l'arrondissement judiciaire et par une déclaration au commissariat 

de police. L'intéressé peut aussi s'adresser au service de contrôle interne de la 

zone de police ou au service de contrôle interne de la police fédérale 

(DGR/TIWK) ou entreprendre des démarches auprès du Comité P ou de 

l'Inspection générale (AIG). À cette occasion, toutes les informations utiles 

relatives à la victime et à l'auteur doivent être transmises pour que l'action en 

justice puisse être intentée. 

40. Les abus (violence inutile de la part de la police et confiscation ou vol 

d'effets personnels des transmigrants) mentionnés par les Médecins du Monde 

ne sont confirmés ni infirmés dans aucune des réponses du ministre. 

4.5. ANALYSE DES PLAINTES / ENQUÊTES JUDICIAIRES 

41. Au sein du Comité P, pour la période de 2017 jusque fin 2018, seules cinq 

plaintes officielles37 sont connues. 

42. À la demande des autorités judiciaires, le service d'enquêtes P a traité deux 

dossiers judiciaires relatifs à la problématique du traitement des transmigrants 

par la police. 

43. Sur les cinq plaintes relatives à cette problématique, 3 (non judiciaires) ont 

fait l’objet d’une enquête par le service d'enquêtes du Comité P. Les plaintes 

traitent essentiellement du traitement des transmigrants par la police suite à 

leur arrestation. Ainsi, e.a. des objets abandonnés par les transmigrants 

interpellés ou en fuite ont effectivement été enlevés à l'époque par les services 

de la ville (à BRUGES et à BRUXELLES). Dans ces dossiers, les recommandations 

qui s’imposaient ont été formulées à l'égard des dirigeants. 

44. Dans l’une de ces plaintes (non judiciaires), il a également été indiqué que 

la police de BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES avait imposé un quota minimum 

d'arrestations. Après enquête, il s'est avéré que ce n'était pas exact mais qu'il 

s'agissait au contraire d'un quota maximum compte tenu de la capacité de 

détention et des moyens logistiques limités de cette zone de police. 

45. À l'occasion des enquêtes judiciaires, il a pu être établi que la police de 

BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES avait mené plusieurs actions au PARC MAXIMILEN 

en 2017 et qu'elles avaient parfois eu lieu en même temps que des actions 

 ···························  
37

 Ces données ont été obtenues par la consultation de sa propre banque de données et par des contacts avec 

plusieurs magistrats du parquet, avec l'Inspection générale et avec le TIWK de la police fédérale. 
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menées par la police des chemins de fer à la GARE DU NORD. Les actions dans 

le PARC MAXIMILEN ont été exécutées à la demande des autorités 

administratives dans l'objectif principal (1) d'identifier les transmigrants et 

(2) d'éviter que le PARC MAXIMILEN devienne un camp de réfugiés. À l'époque, 

les objets abandonnés par les transmigrants interpellés ou en fuite avaient été 

enlevés par les services de la ville. Actuellement, les actions n'ont plus qu'un 

objectif dissuasif et les biens ne sont plus emportés. On évite également de 

mener des actions pendant la distribution de repas ou à des moments où des 

soins médicaux sont dispensés par les organisations de secours. 

46. .Cinq plaintes est relativement peu quand on sait que 9.347 migrants en 

transit ont été interceptés en 2017 et 5.475 pendant le premier semestre de 

2018 (voir supra, numéro marginal 4). Ces plaintes passent généralement par 

un intermédiaire. Il va de soi que le nombre de plaintes n'est pas un indice de 

valeur décisif pour juger si la police traite correctement les transmigrants. 

47. Le Comité P n'a pas reçu de plaintes relatives à un usage structurel de la 

violence physique par la police à l'égard de transmigrants, excepté d'une 

personne qui se plaignait du fait que ses menottes (liens en plastique) serraient 

trop fort. 

48. Nous avons cependant eu un autre son de cloche lors des contacts avec 

MYRIA et certaines ONG (voir infra, point 4.6.). 

4.6. CENTRE FÉDÉRAL MIGRATION MYRIA, ONG 
MÉDECINS DU MONDE ET VZW HUMAIN 

49. Étant donné que ces critiques sur le traitement des transmigrants par la 

police ont été émises lors d'une présentation donnée par MYRIA38 le 

8 novembre 2017, les enquêteurs du service d'enquêtes du Comité P ont 

cherché à entrer en contact avec cette organisation afin de lui faire préciser et 

concrétiser le problème de la violence policière. Début 2018, l'ONG Médecins 

du Monde avait également laissé entendre dans les médias que la violence 

policière à l'égard des migrants constituait un sérieux problème à BRUXELLES 

(voir supra 4.2, analyse des médias). 

50. À l'occasion d'un entretien avec le directeur adjoint et un cadre de MYRIA (à 

laquelle la VZW HUMAIN39 et l'ONG Médecins du Monde40 avaient également été 

 ···························  
38

 MYRIA : Centre fédéral Migration qui analyse la migration, défend les droits des étrangers et lutte contre la 

traite et le trafic des êtres humains. MYRIA est une institution publique indépendante. Il promeut une 

politique des autorités basée sur la connaissance des faits et le respect des droits de l’homme. Il s'agissait 

d'une présentation de « MYRIAdoc #5 », un document rédigé par MYRIA en novembre 2017 et intitulé : 

« Retour, détention et éloignement des étrangers en Belgique (2017), Un retour, à quel prix ? ». 

39
 VZW HUMAIN est un organisme d'aide humanitaire qui défend les personnes, les droits de l'homme et 

l'égalité des chances. Il apporte de l'aide (food et non-food) à des réfugiés et à des personnes dans le besoin. 
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invitées à l'initiative de MYRIA), Médecins du Monde a présenté son « Enquête 

violences policières ». Il s'agit d'une enquête réalisée auprès de transmigrants 

qui se présentaient à la GARE DU NORD pour recevoir des soins au hub 

humanitaire et ce dans la période du 11 avril au 11 juillet 2018. 440 personnes 

ont été abordées. 51 d'entre elles ont témoigné de 101 incidents violents (dont 

40 faits de violence physique et 61 faits de violence psychique). Les témoins 

ont complété un questionnaire avec l'aide d'interprètes. Les témoins de 

violences physiques parlent essentiellement de (1) coups de poing, (2) coups de 

pied et (3) coups de matraque, qui étaient souvent accompagnés d'insultes 

racistes. Les cas de violences psychiques peuvent être classés comme suit : 

(1) non-restitution d'effets personnels (GSM, billet de train, médicaments, 

documents médicaux), (2) conditions de détention inhumaines et dégradantes, 

(3) fouilles à nu, (4) intimidation, harcèlement et (5) arrestation arbitraire sur 

le terrain. Ces transmigrants n'ont pas déposé de plainte officielle étant donné 

qu'ils auraient eu peur de la police. Des cas de violences physiques et 

psychiques auraient également été constatés chez des mineurs étrangers non 

accompagnés (MENA). 

51. Les enquêteurs du service d'enquêtes du Comité P sont dans l'impossibilité 

de vérifier les résultats de cette « Enquête violences policières » étant donné 

qu'ils ne peuvent être liés à aucune forme de plainte ou de dénonciation. À 

l'occasion de l'observation d'une action policière, les enquêteurs du service 

d'enquêtes ont néanmoins pu constater que les collaborateurs de l'ONG 

Médecins du Monde41 avaient transmis des informations relatives à cette même 

action au Comité P, informations qui n'ont pas pu être confirmées par les 

constatations des enquêteurs. 

52. La VZW HUMAIN a également transmis un “rapport over fysiek en verbaal 

geweld door de Belgische politiediensten ten aanzien van mensen op de 

                                                                                                                        

Il est actif dans différents camps du Nord de la France ainsi qu'au Parc Maximilien de BRUXELLES. Il est actif 

sur le terrain depuis 2015. 

40
 Médecins du Monde : cette ONG dispense des soins de santé (suivi de grossesses, dépistage de maladies 

transmissibles, vaccination, etc.), distribue des médicaments, ouvre le droit à l'aide médicale urgente et 

renvoie si nécessaire vers des services médicaux spécialisés. Depuis septembre 2017, sept associations dont 

Médecins du Monde ont uni leurs forces au sein d'un hub humanitaire installé à la GARE DU NORD pour 

apporter de l'aide aux transmigrants séjournant sur le territoire de BRUXELLES. 

41
 Il s'agit d'une plainte de collaborateurs de l'ONG Médecins du Monde qui indique que, lors d'une action 

menée par la police à la Gare du Nord, des transmigrants auraient été dépossédés de leurs GSM et que les 

images auraient été effacées. Plainte a été déposée à ce sujet auprès du Comité permanent P. Le hasard 

veut que, ce jour-là, des enquêteurs du service d'enquêtes du Comité permanent P observaient cette 

opération et ont donc pu assister à cette intervention de la police à l'égard de ces collaborateurs. Les 

enquêteurs ont pu constater qu'il n'avait nullement été question de la dépossession du GSM et de l'effacement 

d'images. 
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vlucht”42 aux enquêteurs en août 2018. La dizaine de cas cités porte sur l'usage 

de la force lors de la prise des empreintes digitales, des coups de matraque 

donnés pour que les personnes se mettent à genoux, des coups, de 

l'intimidation, ne pas avoir d'eau à disposition, l'interdiction de se rendre aux 

toilettes, une température trop froide dans les cellules, être mis à la rue en 

pleine nuit, ne pas pouvoir changer un bébé, ne pas obtenir d'explications sur 

les droits de mineurs non accompagnés, des humiliations (moqueries), … 

53. Dans son rapport d'août 2018, la VZW HUMAIN recommande notamment ce 

qui suit : (1) mieux informer sur les droits, la procédure et l'expulsion, dans une 

langue que le transmigrant comprend, (2) plus de contrôles par les services 

d'inspection lors d'opérations policières, (3) prévoir une meilleure alimentation 

et hygiène lors de l'arrestation et (4) toujours proposer le statut de victime de 

traite des êtres humains/trafic des êtres humains ou le statut de protection de 

MENA si c'est d'application. 

54. MYRIA recommande notamment (1) que des garanties supplémentaires soient 

instaurées dans le cadre de l'arrestation d'un étranger en séjour illégal, 

(2) qu'une brochure d'information soit rédigée sur les possibilités de déposer 

plainte dans une langue que l'étranger comprend, (3) que les agents de police 

soient conscients de leur obligation systématique et immédiate de signaler les 

mineurs étrangers non accompagnés (MENA) au Services des Tutelles du SPF 

Justice, même si une personne semble être mineure ou se déclare mineure43, 

(4) que les agents de police soient conscientisés à l'interdiction de toute forme 

de violence qui n'est pas rendue nécessaire par le comportement de l'intéressé 

et (5) que les agents de police soient conscientisés au contexte migratoire, aux 

relations interculturelles et aux droits fondamentaux des migrants, en l'espèce 

en tant que victimes d'infractions qui doivent pouvoir jouir de leurs droits, quel 

que soit leur statut de séjour. 

55. Sur la base de leurs précédentes expériences avec la problématique 

migratoire, l'ONG Médecins du Monde souhaite soumettre quelques 

recommandations, dont : (1) prévoir une formation dans les écoles de police 

pour améliorer la connaissance du parcours des migrants et assurer une 

meilleure compréhension des droits fondamentaux que l'ONG défend et 

 ···························  
42

 Rapport sur les violences physiques et verbales des services de police belges à l'égard de personnes en 

fuite (trad. libre). 

43
 Art. 6, § 1er de la Loi-Programme (I) (art. 479) du 24 décembre 2002 – Titre XIII – Chapitre VI : Tutelle des 

mineurs étrangers non accompagnés : « Toute autorité qui a connaissance de la présence, à la frontière ou 

sur le territoire, d'une personne  

  - qui paraît être âgée, ou qui déclare être âgée, de moins de 18 ans, et  

  - qui paraît se trouver dans les autres conditions prévues à l'article 5 ou 5/1,  

  en informe immédiatement le service des Tutelles ainsi que les autorités compétentes en matière d'asile, 

d'accès au territoire, de séjour et d'éloignement, et leur communique toute information en sa possession sur 

la situation de l'intéressé ». 
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(2) organiser un forum de concertation entre la police et les services 

humanitaires qui ont des contacts avec des migrants en transit et 

institutionnaliser cette concertation. 

4.7. INTERROGATOIRE DE SERVICES DE POLICE 
IMPLIQUÉS DANS LA TRANSMIGRATION 

56. En préparation des observations/phase de terrain, les six questions suivantes 

ont été soumises à une quinzaine44 de services de la police fédérale et de la 

police locale, concernés par le phénomène de la transmigration. 

 

Question 1 Quelles directives internes existent dans votre service 

ou zone concernant le contrôle et l'arrestation de 

transmigrants ? 

Analyse de 

la réponse 1 
Il n'existe de directives spécifiques concernant le 

contrôle et l'arrestation de transmigrants que dans une 

minorité d'unités.  

Certaines unités choisissent de ne pas intervenir 

pendant le service régulier. Il est toutefois fait 

référence à diverses lois en matière (LFP, Loi sur les 

Étrangers) ou à des circulaires existantes relatives à la 

lutte contre le trafic et la traite des êtres humains. 

Des ordres d'opération internes sont établis lors des 

actions mais le traitement des transmigrants n'y est 

abordé que de manière marginale. 

Question 2 Existe-t-il des directives des autorités administratives 

et judiciaires ? 

Analyse de 

la réponse 2 
La majorité indique recevoir des directives des 

autorités administratives, qui sont généralement 

données verbalement et se limitent majoritairement à 

des interventions/dossiers ponctuels. En ce qui 

concerne les directives des autorités judiciaires, il est 

dit que l'on peut toujours s'adresser au magistrat de 

référence Traite des êtres humains – trafic des êtres 

humains à ce sujet. Certaines unités disposent 

 ···························  
44

 Il s'agit des services de police suivants : les zones de police BRUGGE, OOSTENDE, WESTKUST, BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES et KOUTER, SPN KUST, DIRCO WEST-VLAANDEREN, HAINAUT, LIÈGE et BRUXELLES, WPR 

COMMANDO, HAINAUT et ANTWERPEN, SPC COMMANDO. Plusieurs questions spécifiques ont également été 

posées au DirCo VLAAMS-BRABANT. Ces services ont notamment été sélectionnés sur la base des informations 

disponibles à l'époque par le biais du ‘baromètre migratoire’ qui est toujours diffusé par 

DGA/DAO/Immigration. 
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également de directives écrites des parquets. 

Question 3 Dans laquelle des cinq phases énumérées pensez-vous 

que le respect des droits de l'homme peut encore être 

amélioré par votre service ou zone de police ? 

Analyse de 

la réponse 3 
Les avis sont partagés sur ce point. Certains indiquent 

que plus aucune amélioration n'est possible, d'autres 

unités affirment que le respect des droits de l'homme 

peut encore être amélioré dans chaque phase. Dans la 

phase 1, la langue (communication) pose problème et 

on pourrait encore procéder de manière plus discrète. 

Lors du transfert, les transmigrants doivent parfois 

être « entassés » ou les temps d'attente sont trop longs 

car la plupart des unités ne disposent pas de moyens 

de transport propres pour transférer des groupes plus 

importants de transmigrants. Dans la phase 4, la 

détention, les transmigrants doivent aussi parfois être 

enfermés en grand nombre dans une seule cellule et 

les unités doivent parfois se montrer très créatives 

pour pouvoir incarcérer tous les transmigrants 

(manque d'installations adaptées). Dans la phase 5, il 

est indiqué que les transmigrants, y compris de jeunes 

enfants, doivent parfois être libérés dans le froid ou 

sous la pluie après la décision de l'OE. 

Question 4 Actions : quels problèmes se sont produits lors de 

récents (de 2017) contrôles et arrestations de 

transmigrants et quelles actions sont prévues à 

l'avenir ? 

Analyse de 

la réponse 4 
Les principaux problèmes lors des actions sont les 

suivants : organisations (parmi lesquelles certaines à 

but humanitaire) qui incitent les migrants à fuir et à se 

rebeller contre la police, manque de personnel, 

manque de moyens (véhicules pour le transfert et 

suffisamment de cellules collectives), décision tardive 

de l'OE qui fait que le transmigrant doit être libéré et 

soutien parfois inopérant de la police fédérale et plus 

particulièrement des teams MATTA. 

Question 5 Quelles organisations (d'aide sociale) sont impliquées 

dans la problématique des transmigrants sur votre 

territoire ? 

Analyse de Les organisations suivantes sont citées comme les plus 
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la réponse 5 impliquées : les CPAS, Médecins du Monde, CAW, 

Plate-forme « Mineurs en Exil », Plateforme citoyenne, 

VZW HUMAIN, SAMU social. 

Question 6 Plaintes : y a-t-il eu, par le passé, des plaintes 

concernant le traitement des transmigrants lors de 

contrôles et arrestations et comment ces plaintes 

sont-elles traitées ? 

Analyse de 

la réponse 6 
Seules quelques unités ont reçu des plaintes. La 

plupart des plaintes concernent la confiscation ou la 

non-restitution d'effets personnels (sacs de couchage, 

GSM) ou l'approche musclée des transmigrants lors des 

arrestations. Dans la plupart des cas, les plaintes ne 

semblent pas fondées a posteriori. 

 

4.8. OBSERVATIONS 

4.8.1. Généralités 

57. Le service d'enquêtes P a procédé à une quinzaine d'observations annoncées 

et inopinées lors d'actions policières de grande ampleur45 (qui cadrent 

notamment dans les plans d'action repris aux numéros marginaux 26 et 27) et 

ce, dans divers lieux publics. Les actions ont été observées dans leur ensemble 

(toutes les phases) ou partiellement (une ou plusieurs phases). 

4.8.2. Constatations par phase (cinq phases) 

4.8.2.1. PHASE 1 : BRIEFING – CONTRÔLE ET ARRESTATION SUR 
LE TERRAIN 

58. Les observateurs participent à différents briefings. Sur la base des 

informations reçues pendant les briefings et de l'analyse des ordres d'opération 

ou directives de coordination reçus, nous pouvons conclure de manière 

générale et dans les grandes lignes que : 

- peu de directives sont données concernant le traitement des 

transmigrants en général et des mineurs (non accompagnés) en 

particulier ; 

- pendant les briefings qui sont organisés par les services de police locale 

et fédérale BRUXELLOIS, il est explicitement communiqué que l'on ne 

 ···························  
45

 Le Comité permanent P n’a pas observé le traitement de groupes de transmigrants arrêtés inopinément. 

Toutefois, ce qui vaut pour les actions planifiées (approche humaine et intervention légale) est a fortiori 

également d’application aux actions non planifiées. 
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peut pas intervenir aux heures où des soins médicaux sont prodigués et 

aux moments où des distributions de repas sont organisées (ce 

contrairement à ce qu'il se faisait par le passé, où on n'y accordait que 

peu ou pas d'attention) ; 

- les ordres d'opération reprennent relativement peu de dispositions ou de 

références aux dispositions légales et réglementaires commentées ci-

avant au numéro marginal 16 et, là où cela se fait, l'opérationnalisation 

ne suit pas ; 

- sur le plan des instructions sur la violence, il est indiqué en termes très 

généraux qu'il faut agir conformément aux dispositions légales reprises 

dans la LFP et le CICr, sans que cela soit traduit dans la pratique. Certains 

ordres d'opération prescrivent des fouilles de même que l'usage de 

menottes, mais ces constatations ne peuvent pas être généralisées ; 

- le risque de fuite des transmigrants en direction des autoroutes, des 

grands axes routiers ou des voies ferrées et de tram est souligné et il est 

également mentionné que les actions policières (1) ne peuvent pas 

dégénérer en une ‘chasse’ aux transmigrants et (2) doivent s'arrêter 

lorsqu'un transmigrant prend la fuite dans la direction d'une des voies de 

communication précitées ; 

- il est rappelé que les actions individuelles sont exclues et que les 

interventions doivent toujours avoir lieu après concertation avec un 

dirigeant ; 

- le bien-être des policiers et l'utilisation des moyens de protection 

disponibles n'y sont souvent pas suffisamment abordés, et nous pouvons 

faire remarquer qu'un seul répondant a spontanément fait référence à 

une analyse de risque opérationnelle combiné à l'analyse de risque sur la 

sécurité et le bien-être au travail ; 

- la collaboration pratique avec l'officier de liaison (OL) de l'OE (voir infra 

au point 4.9.) (notamment pour compléter le rapport administratif, 

établir les contacts avec son propre service et le Service des Tutelles 

(voir infra au point 4.10.), et en particulier les diverses communications 

qui peuvent être faites par ce service (fonction de renvoi)) n'y est 

généralement pas mentionnée ; 

- ils n'intègrent que peu ou pas de directives pratiques reprises dans les 

circulaires sur la traite des êtres humains et le trafic des êtres humains 

(voir numéros marginaux 17 à 21) en général et dans l'annexe 2 à la 

circulaire relative au trafic des êtres humains en particulier, comme être 

prudent avec les interprètes volontaires, séparer les porte-parole du reste 

du groupe, éviter que quelque chose soit jeté ou détruit, etc. ; 

- dans les actions ayant une finalité judiciaire, des directives claires sont 

généralement données concernant la saisie de GSM, documents, billets, 

tickets de caisse, …, tout en remarquant que ces directives peuvent 

varier selon l'arrondissement où les actions sont organisées. Dans le cas 
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d'actions à finalité administrative, peu ou pas de directives sont données 

sur ce plan. 

59. Les différentes actions auxquelles les enquêteurs ont assisté sont dirigées et 

coordonnées sur le terrain par un officier, généralement revêtu du grade de 

commissaire de police. 

60. Il y a lieu de faire remarquer que les enquêteurs du Service d'Enquêtes P ont 

pris plusieurs fois contact avec la zone de police BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES 

et ce en vue d'assister à une action dans le PARC MAXIMILEN, précisément parce 

que certaines interventions de la police avaient fait l'objet d'une attention 

particulière de la part des médias et que le Comité P avait reçu quelques 

plaintes à leur propos (voir supra point 4.5.). En raison de diverses 

circonstances (not. une décision de l'autorité administrative responsable de ne 

pas laisser se dérouler une action planifiée), seule a pu être observée une 

action pouvant être considérée comme typiquement A comparée aux autres 

actions observées. La finalité de cette intervention est en effet de faire quitter 

le parc aux transmigrants et de les empêcher de s'y réinstaller 

(immédiatement). Il a été constaté dans ce cadre que les transmigrants 

donnent suite aux instructions de la police et quittent tranquillement le parc. 

Certains laissent (certains de) leurs effets sur place. Le service propreté vient 

ensuite ramasser les cartons abandonnés dans le parc, tandis que des bénévoles 

récupèrent les vêtements, sacs de couchage, couvertures et autres effets et 

objets. La police n'intervient à aucun moment dans ce processus. Il nous a été 

indiqué que cette technique est appliquée par la police depuis le 14 mai 2018. 

61. Suit une synthèse des principaux comportements constatés par les 

observateurs en assistant à différentes actions policières. Les actes constatés 

sont présentés le plus chronologiquement possible et il y a lieu de noter qu'ils 

n'ont pas été constatés lors de chaque observation. 

62. Lorsqu'un ou plusieurs transmigrants sont trouvés, les fonctionnaires de 

police concernés se font connaître en disant (ou en criant) plusieurs fois 

‘politie – police’. Il s'agit, dans la plupart des cas, de policiers en uniforme et 

les policiers en civil portent leur brassard de manière visible ainsi que leur 

veste fluo portant la mention ‘police’ ou ‘politie’ ou une combinaison des deux. 

63. Des ‘chiens transmigrants’ sont souvent utilisés lors des contrôles sur les 

parkings le long des autoroutes. Au cours de ces contrôles, on recherche 

également activement les chargements ouverts par effraction ou des sceaux 

brisés. Si on pénètre dans un semi-remorque, on tente préalablement d'en 

informer le conducteur du camion. Il a toutefois été constaté à plusieurs 

reprises que le conducteur ne réagissait pas immédiatement aux coups frappés 

sur la cabine et qu'il ne constatait que pendant ou après la fouille dans l'espace 

de chargement qu'une intervention policière était en cours ou qu'il n'en était 
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informé qu'à ce moment. La problématique de la fouille de camions est 

commentée de manière détaillée au numéro marginal 149 et à l'annexe 2. 

64. Lors de la découverte de transmigrants, soit dans la semi-remorque d'un 

camion, soit dans les transports en commun ou à hauteur d'un endroit qui peut 

être mis en lien direct avec ceux-ci, ils sont le plus possible retenus dans la 

remorque ou regroupés contre un mur, une clôture ou un véhicule et ils y sont 

surveillés temporairement. 

65. Il a été constaté que les mesures prises ne sont pas toujours suffisantes pour 

soustraire (immédiatement) les personnes interpellées à la curiosité publique. 

Bien que ce ne soit pas évident dans des lieux liés aux transports en commun, 

pensons aux interventions qui se déroulent dans un véhicule de transport en 

commun ou aux interventions dans des gares ou à hauteur d'arrêts de bus ou de 

tram, il existe malgré tout plusieurs possibilités qui ne sont pas ou pas 

suffisamment exploitées. Les enquêteurs du service d'enquêtes ont ainsi 

constaté lors de leurs observations que l'on pouvait, dans certains cas, décider 

de procéder aux premiers actes lors de l'interpellation de transmigrants à un 

endroit un peu plus éloigné où les voyageurs ou usagers de la route sont moins 

nombreux ou d'utiliser un espace dans un poste de police. A contrario, lors d'un 

contrôle conjoint avec DE LIJN46, ce dernier service avait prévu un bus dont les 

fenêtres (certaines fenêtres) ne permettaient pas de voir de l'extérieur vers 

l'intérieur et où les premières étapes du traitement pouvaient se dérouler de 

manière discrète. Dans la pratique, ce bus n'a toutefois pas été suffisamment 

utilisé pendant l'action observée. 

66. Sur les lieux de l'interpellation, un traitement transmigrant par transmigrant 

est quasi toujours mis en place, traitement au cours duquel les opérations 

(policières) suivantes sont effectuées : 

- on s'adresse aux personnes (not. en anglais) en leur indiquant qu'elles font 

l'objet d'un contrôle de police. Dans certains cas, on leur demande si elles 

sont en possession d'armes, en particulier de couteaux (cutters). Cette 

question est posée parce que des couteaux sont souvent utilisés pour 

découper les bâches des camions. Il leur est également demandé de se 

légitimer et de remettre leur GSM. Il ressort des observations que ce n'est 

pas toujours suivi d'une réaction ; 

- la personne concernée est ensuite soumise à une fouille de sécurité et 

tous les objets trouvés sur la personne sont immédiatement placés dans 

un sac ou un récipient. Le bagage personnel est parfois aussi placé dans le 

même sac, ce qui est notamment la méthode utilisée par les teams 

MATTA qui disposent à cet effet de grands sacs en papier ; 

- des manières de procéder différents sont constatées lors de 

l'identification (la première identification) de la personne sur le terrain : 

 ···························  
46

 Les inspecteurs de DE LIJN contrôlent les fraudeurs alors que la police met l'accent sur les transmigrants. 
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(1) il est demandé à la personne d'épeler son nom et de donner sa date de 

naissance et ces informations sont notées par un fonctionnaire de police, 

(2) la personne écrit elle-même son nom et sa date de naissance sur une 

feuille de papier qui lui est remise par un fonctionnaire de police ou 

(3) un numéro (d'ordre) est attribué au transmigrant par la police. Le nom 

obtenu ou le numéro attribué par la police est ensuite apposé sur la 

personne en utilisant un bracelet qui fait ou non partie d'un kit 

d'arrestation. Les données précitées sont également apposées sur le sac 

contenant les effets personnels. Certains services de police ne disposent 

pas d'un bracelet d'identification (type kit d'arrestation), mais bien de 

bracelets classiques qui sont utilisés comme moyen d'assurer le contrôle 

d'accès lors d'un événement. Certains répondants ont indiqué que le 

dernier type de bracelet évoqué est source de problèmes dans la pratique 

parce qu'il est possible de l'arracher. C'est pour cette raison que certains 

services notent parfois le numéro attribué à l'indélébile sur le dos de la 

main du transmigrant arrêté ; 

- les observations ont encore montré que certaines unités prennent, sur les 

lieux de l'interpellation, quelques photos utiles pour la suite de 

l'instruction ; 

- des menottes en plastique sont ensuite quasi systématiquement passées 

au transmigrant et sans distinction et il est amené dans un véhicule de 

service ou dans un véhicule pour ‘personnes arrêtées’ demandé 

spécialement sur place, en vue de son transfert ; 

- la communication (en anglais) se limite au strict nécessaire et vise 

uniquement à permettre un accomplissement aisé des actes précités. Il a 

été remarqué au cours de certains contrôles qu'un officier de liaison de 

l'OE, qui parle l'arabe, assistait les fonctionnaires de police chargés du 

contrôle afin de permettre un déroulement plus aisé du contrôle. Il 

ressort cependant que cela n'a pas toujours été couronné de succès : ce 

qui permet de conclure que le transmigrant concerné ne comprend pas le 

collaborateur ou ne souhaite pas coopérer davantage ; 

- lors de la plupart des actes précités, il a été constaté que les policiers 

portaient leurs gants (de protection) et, lors d'un contrôle observé, les 

enquêteurs ont vu que les fonctionnaires de police portaient un masque. 

67. Dans cette phase de l'enquête, les observateurs ont constaté que, à 

quelques exceptions près, les transmigrants arrêtés se sont toujours montrés 

coopérants et que la police n'a eu recours à aucune forme de violence. Une 

forme de contrainte légère est constatée à l'égard des rares personnes qui se 

montraient moins coopératives. Dans ces cas-là, elles ont été saisies au niveau 

du torse ou des bras ou poussés légèrement dans une direction donnée. Cette 

contrainte constatée était toujours justifiée et inhérente à l'application des 

procédés policiers tactiques. 
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68. Les observateurs ont appris via un officier de liaison de l'OE que des bagarres 

se produisent souvent entre personnes séjournant illégalement dans le pays à la 

GARE DU NORD de BRUXELLES ainsi qu'entre transmigrants et sans abris. Il 

semble que l'on a déjà constaté beaucoup d'agressivité et que certains 

différends ont été réglés à coups de couteau. 

4.8.2.2. PHASE 2 : LE TRANSFERT DES TRANSMIGRANTS ARRÊTÉS 

69. Dans les cas où le dispositif de contrôle ne comprend pas spécifiquement un 

véhicule pour ‘personnes arrêtées’, les transmigrants arrêtés sont assez 

rapidement transférés à un poste de police pour la suite du traitement. Ce 

transfert se fait dans un véhicule d'intervention normal ne pouvant transporter 

que quelques personnes arrêtées. Dans les autres cas, on attend un peu plus 

longtemps avant de procéder au transfert dans le but de se rendre au bureau 

de police avec un moyen de transport un plus occupé. Il a par exemple été 

constaté que le véhicule pour personnes arrêtées utilisé lors d'un contrôle sur 

les parkings situés le long de la E17, suivait le dispositif de contrôle pendant 

plusieurs contrôles sur les différents parkings, même si deux personnes arrêtées 

se trouvaient déjà dans le véhicule de transfert. Le véhicule de service faisait 

l'objet d'une surveillance permanente pendant la détention. 

70. Plusieurs observations ont eu lieu en hiver ainsi pendant des nuits très 

froides et il a été constaté que la police veillait à chauffer en permanence le 

véhicule prévu pour le transfert. 

71. Les sacs ou récipients dans lesquels les effets personnels avaient été déposés 

ont été placés dans le véhicule de transfert, hors de portée des personnes 

arrêtées. 

72. Aucune violence n'a non plus été constatée lors de cette phase et la 

contrainte observée consistait à prendre les personnes arrêtées par le(s) bras et 

à l'y accompagner dans le véhicule de service. 

4.8.2.3. PHASE 3 : ACTES PRÉCÉDANT LA DÉTENTION 

73. Lors des observations qu'ils ont effectuées, les membres du service 

d'enquêtes ont plusieurs fois été témoins du débarquement des transmigrants 

du véhicule de transfert dans la cour (intérieure) d'un commissariat de police. 

Ces opérations se sont toujours déroulées sans problème, dans le respect de la 

personne et de ses effets et sans recourir à la force. 

74. Les transmigrants sont chaque fois accompagnés sous surveillance dans un 

lieu d'attente commun, à savoir un couloir ou un local. Ces espaces ne 

comportent pas toujours (suffisamment) de sièges, ce qui implique que, après 

un certain temps, certains transmigrants s'asseyent sur le sol. 
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75. On s'occupe ensuite de l'identification de chaque transmigrant arrêté. À 

cette fin, il est généralement demandé à la personne arrêtée de noter (une fois 

encore) son nom et sa date de naissance sur une feuille de papier, ou les 

informations recueillies lors du premier contact sont contrôlées. Étant donné 

que l'âge constitue un facteur important dans le traitement (la suite du 

traitement) du transmigrant, cet aspect a également bénéficié de toute 

l'attention nécessaire pendant les observations. Si la police a des doutes sur la 

minorité ou non du transmigrant arrêté, c'est mentionné clairement dans le 

rapport administratif destiné à l'Office des Étrangers, pour que ce service soit 

en mesure d'apprécier cet aspect. Il a aussi été plusieurs fois constaté que des 

transmigrants qui avaient déjà été arrêtés à plusieurs reprises, donnaient 

parfois des dates de naissance différentes et apparaissaient donc chaque fois 

avec une autre date de naissance dans les divers fichiers/documents. En cas de 

doute sur l'âge, un scanner des os peut être réalisé avec l'autorisation du 

procureur du Roi. Il est ainsi possible de déterminer clairement si le 

transmigrant est majeur ou mineur d'âge et d'avoir une certitude sur le service 

qui doit décider du sort du transmigrant : le Service des Tutelles pour les 

mineurs d'âge et l'OE pour les personnes majeures. L'adoption d'autres noms est 

également fréquente. Dans certains cas, l'OL de l'OE apporte le soutien 

nécessaire à l'identification. Il a ainsi été constaté que ce fonctionnaire fait 

parfois usage d'internet pour ce faire, par exemple en présentant une carte 

géographique sur un smartphone pour que le transmigrant confirme son origine 

et puisse indiquer où il est né. Il a été sporadiquement constaté que le 

transmigrant est en possession d'un ordre de quitter le territoire ou d'un autre 

document sur lequel figurent un nom et un numéro de téléphone. 

76. Sur la base des informations recueillies, le registre des personnes arrêtées 

sera complété immédiatement ou non. Il y a lieu de faire remarquer à cet 

égard que, dans certains cas, l'inscription dans le registre des personnes 

arrêtées est susceptible d'être modifiée (complétude) et qu'il est parfois fait 

usage de feuilles volantes. Si un collaborateur de l'OE a apporté un soutien, ce 

fonctionnaire a encore posé plusieurs questions standards pour chercher à 

savoir si le transmigrant a de la famille en Belgique ou en Europe, quelle est sa 

destination finale, s'il a l'intention de demander l'asile en Belgique, s'il est 

malade ou s'il a mal quelque part, s'il souhaite consulter un médecin, etc. 

77. Pendant l'identification, les effets personnels du transmigrant sont 

généralement examinés en sa présence et ce en vue de découvrir des données 

utiles à la poursuite de son identification ou dans l'intention de recueillir des 

informations pertinentes pour l'enquête. Ces objets et documents sont en 

principe inventoriés par transmigrant, bien qu'il faille noter que cela pourrait 

se faire plus en détail encore. Il a souvent été constaté qu'il était indiqué sur 

l'inventaire : ‘sac et son contenu’, sans autre spécification. Certains services de 

police se limitent à inventorier l'argent et les objets de valeur découverts. De 

manière générale et en particulier en vue de la lecture du GSM, des services de 

police ont élaboré un document spécifique à cet effet. Sur la base des résultats 
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de ses observations, le Comité P peut conclure qu'il existe des services de 

police qui, en raison de la charge de travail élevé, ne procèdent pas à la 

lecture du GSM. Si le GSM est malgré tout lu, ce qui a d'ailleurs été constaté à 

de nombreuses reprises, plusieurs critères différents sont utilisés dans ce 

cadre : (1) la lecture s'il y a des indications que la personne concernée est 

impliquée dans du trafic des êtres humains, (2) la lecture si au moins 

3 transmigrants sont interpelés (suspicion de trafic des êtres humains) et (3) la 

lecture purement et simplement systématique. Dans les cas où il n'est pas 

procédé systématiquement à la lecture, le numéro IMEI de chaque appareil 

trouvé est en principe noté. Le Comité P a encore pu constater que 

l'autorisation est demandée au transmigrant de pouvoir procéder à la lecture ou 

que l'appareil est saisi. Dans ce dernier cas, le fonctionnaire procède d'office à 

la lecture de l'appareil. Nous pouvons néanmoins nous interroger sur la 

méthode appliquée en vue d'obtenir le consentement, à savoir présenter un 

formulaire établi en néerlandais ou en néerlandais-anglais à signer, et ce 

parfois sans autre communication verbale de la part du fonctionnaire de police 

concerné. Dans l'un des lieux de détention, un texte traduit en arabe était 

affiché au mur dans le but d'obtenir le code des GSM. Il a été remarqué lors de 

certaines observations que – lorsque le transmigrant refuse de communiquer le 

code de son GSM – le GSM est automatiquement saisi ou retiré au transmigrant. 

La collecte et l'analyse des informations trouvées sur le transmigrant sont 

détaillées au numéro marginal 148 et à l'annexe 2. 

78. Les observations ont encore montré qu'il n'est pas vraiment évident pour le 

fonctionnaire de police d'établir un contact avec des personnes. La figure de la 

police47, mais aussi la langue ou le fait qu'elles ne parlent pas (bien) l'anglais et 

le français ainsi que leur détermination à (devoir) rejoindre l'ANGLETERRE 

constituent autant de barrières pour pouvoir communiquer avec les 

transmigrants. Il a donc été constaté que la police ne fait que peu ou pas de 

communications formelles. Même si des initiatives ont été prises au sein de la 

police fédérale pour faire traduire en 40 langues les droits dont jouit une 

personne arrêtée administrativement et si ces informations peuvent être 

consultées via PORTAL48, on constate qu'il n'en est malheureusement fait que 

peu ou pas usage dans la pratique. Il a été constaté lors d'une observation que 

les droits de la personne arrêtée étaient affichés sur un mur du local ‘intake’ 

en sept langues, en plus du néerlandais. Le Comité P en conclut donc que 

l'obligation d'information prévue par la loi n'est pas encore suffisamment 

respectée. Faisons remarquer à cet égard que l'OL de l'OE fait plus d'efforts 

pour engager une conversation avec le transmigrant. En plus des questions 

standards déjà évoquées une explication sommaire est également donnée sur le 

statut de protection, mais uniquement au moment où le fonctionnaire précité 

constate que le transmigrant comprend (partiellement) l'anglais et fait montre 

 ···························  
47

 Chez certaines personnes arrêtées, la figure du fonctionnaire de police peut indubitablement générer une 

sorte de sentiment d'oppression et de crainte. 

48
 Il s'agit de l'intranet de la police intégrée. 
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d'un certain intérêt à cet égard pendant l'entretien. Ni le fonctionnaire de l'OE, 

ni le fonctionnaire de police n'ont fait un usage standard de la brochure 

multilingue pour les victimes de traite des êtres humains dans laquelle il est 

recommandé de prendre contact avec un centre spécialisé pour les victimes de 

traite des êtres humains. Il a toutefois été constaté dans un poste de police 

que cette brochure est disponible mais il nous a été indiqué qu'elle n'est plus 

distribuée de manière systématique parce que l'expérience a appris qu'elle 

était abandonnée déchirée et/ou chiffonnée dans les cellules, ce qui génère un 

surcroît de travail de nettoyage. 

79. Il est ensuite généralement procédé à une fouille judiciaire et il a été 

constaté qu'elle est exécutée dans une pièce fermée. Il a toutefois été 

remarqué que des questions ciblées ne sont (peuvent) pas toujours (être) 

posées afin de compléter la description individuelle le plus fidèlement possible, 

nous pensons notamment ici à la présence de tatouages, de cicatrices, de 

traces de brûlures, … 

80. Après la fouille judiciaire, la personne arrêtée est soumise au triptyque 

d'identification judiciaire. À l'aide du live scan, qui n'est toutefois pas toujours 

présent à l'endroit où les transmigrants sont incarcérés, les empreintes digitales 

et palmaires de l'intéressé sont transmises au système APFIS49 pour comparaison 

à cette base de données. Une photo est également prise de la personne et une 

description individuelle est établie. Il a été observé que les constatations faites 

à l'occasion de la fouille judiciaire ne sont pas toujours communiquées au team 

chargé de l'établissement de la description individuelle. 

81. Il est également d'usage que les transmigrants interpellés soient contrôlés 

dans la BNG. 

82. Le rapport administratif destiné à l'OE doit ensuite être établi. À cet effet, il 

est fait usage de l'application RAAVIS grâce à laquelle les données peuvent être 

transmises par voie électronique. Au cas où un collaborateur de l'OE est 

présent, c'est en principe cette personne qui se charge d'établir ce rapport. Il a 

également été remarqué lors d'une observation qu'un fonctionnaire de police 

d'origine magrébine essayait d'obtenir les informations les plus correctes des 

transmigrants en vue de compléter le rapport administratif. 

83. Ni les ordres d'opération analysés ni les briefings organisés ne prêtent 

attention à l'avertissement d'une personne de confiance. Cette question n'est 

pas non plus abordée pendant le processus d'arrestation. 

 ···························  
49

 APFIS : Automated Palm and Fingerprint Identification System. 
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84. À l'occasion des observations, les enquêteurs ont régulièrement eu 

connaissance de plaintes relatives au fonctionnement des teams MATTA50 : ils 

ne se présentent pas ou seulement en partie, ils prennent une journée de 

congé collective, ils ne disposent pas des moyens requis, certains membres ne 

sont pas intéressés par ce type de missions. 

85. Un contact avec le Directeur Sécurité publique (DGA/DAS) a permis 

d'apprendre que le démarrage des teams MATTA a effectivement été très 

laborieux et qu'il subsiste des problèmes qui sont depuis partiellement résolus 

par une approche plus intégrée. L'analyse des chiffres montre un taux 

d'absentéisme de 8,7%, ce qui est élevé mais nettement inférieur à ce que le 

Comité P avait appris pendant les observations. Par ailleurs, les kits 

d'arrestation type « événement » (dans lesquels un même numéro est utilisé 

pour le bracelet, le sac pour ranger les effets personnels, la fiche d'arrestation 

et les menottes) ont récemment été acquis et les teams MATTA peuvent 

désormais disposer de quatre live scans mobiles. En ce qui concerne la 

problématique de la langue, il a été indiqué que la seule nécessité est que le 

coordinateur de DAS parle la langue imposée par la législation linguistique sur 

le lieu où l'appui demandé est fourni. 

86. Le Comité P ne peut que constater que (1) les teams MATTA fonctionnent 

efficacement et (2) les services de police organisateurs ne connaissent pas 

toujours leurs missions et moyens (leur offre). 

87. Les observateurs n'ont pas non plus constaté d'usage de la contrainte ou de 

la force pendant cette phase. 

4.8.2.4. PHASE 4 : LA DÉTENTION 

88. Plusieurs détentions en cellules ont également fait l'objet d'un suivi pendant 

les observations. Il est généralement fait usage de cellules collectives en 

appliquant le principe d'une stricte séparation des hommes et des femmes. Il a 

aussi été constaté que les membres d'une famille préalablement interpellés ont 

été placés ensemble dans une pièce séparée. 

89. Les transmigrants arrêtés ne sont pas toujours fouillés avant d'être 

incarcérés dans une cellule. Le Comité P tient à souligner l'importance des 

différentes sortes de fouilles qui ont chacune une finalité propre. En effet, un 

 ···························  
50 Les teams MATTA sont une sorte d'appui par lequel DAS peut offrir un soutien à un service de police 

confronté à des groupes de personnes à contrôler/arrêter/transférer (comme des transmigrants et/ou des 

demandeurs d'asile). Ces moyens consistent en un team de traitement de ces personnes composé de membres 

du personnel de DAS ayant reçu une formation, un véhicule technique (CP mobile avec possibilité de prise de 

photos et live scan) et un espace de traitement pour pouvoir assurer le traitement de l'ensemble du 

processus, avant de les placer dans une infrastructure adaptée dans l'attente d'une décision administrative 

(transfert, libération, …). 



 

 

28/63 

incident s'est produit dans une cellule pendant l'enquête. Un transmigrant a 

essayé de s'y suicider en se coupant le poignet avec un cutter. 

90. En ce qui concerne l'arrestation administrative (sa confirmation), plusieurs 

méthodes ont été observées sur le terrain, à savoir (1) avertir 

systématiquement un OPA lors de l'interpellation de tout transmigrant 

individuel ou d'un groupe de transmigrants, (2) avertir l'OPA lorsque le volet 

administratif du traitement d'un (groupe de) transmigrant(s) arrêté(s) est 

achevé et (3) ne pas accomplir spécifiquement certains actes parce qu'un 

commissaire ou un commissaire divisionnaire dirige et coordonne l'action et 

considérer que ce dirigeant prend connaissance des actes qui sont accomplis 

par ses collaborateurs et donne ainsi implicitement son consentement à 

l'arrestation. 

91. Une grande attention est apportée à la distribution d'eau et de repas comme 

le montrent des dispositions plus spécifiques reprises dans l'ordre d'opération 

et/ou les précisions éventuelles données pendant le briefing. Toutefois, dans la 

pratique, les services de police qui dépendent d'un partenaire externe (CPAS, 

hôpital, ménage de la police fédérale, …) pour ce point doivent tenir compte 

des heures d'ouverture de ces services. Il a été constaté que les services de 

police qui s'occupent (doivent s'occuper) régulièrement de la problématique des 

transmigrants disposent quasi en permanence d'un certain nombre de colis 

alimentaires, surgelés ou non. Certains services de police ont décidé d'être 

également en mesure de proposer (à terme) des repas végétariens. Lors de 

l'observation d'une action, il a été constaté qu'un DirCo avait prévu de l'eau et 

des gaufres au sucre pour couvrir le temps nécessaire à commander un repas 

complet auprès des partenaires. 

92. En ce qui concerne les soins médicaux, il est apparu que les policiers, 

contrairement aux collaborateurs de l'OE, ne portent pas toujours 

explicitement ce droit à la connaissance des transmigrants. Les observations 

ont toutefois montré que les policiers ont réagi rapidement à une personne qui 

faisait un malaise pendant la détention et ont appelé une ambulance sur place 

dans le cas précis. Dans un autre cas où un transmigrant était immobilisé au sol 

et où des mouvements convulsifs de ses bras et de ses jambes ainsi que des 

problèmes respiratoires ont été constatés, il a été remarqué que les policiers 

concernés ont parlé à la personne et l'ont mise en ‘position de sécurité’ pour 

qu'elle se calme. 

93. Les observateurs se sont également entretenus avec les transmigrants 

arrêtés ce qui, comme déjà indiqué dans le présent rapport, n'est pas évident. 

La question explicite de savoir s'ils ont des plaintes à formuler sur la manière 

dont ils sont traités par la police ne fait pas l'objet d'une réponse parce que le 

transmigrant ne comprend visiblement pas les observateurs ou il est 

communiqué qu'il n'a pas de plainte à formuler au sujet du traitement que la 

police lui a réservé. Il a plusieurs fois été demandé de pouvoir fumer une 
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cigarette. Chaque fois, ce point a été porté à la connaissance du dirigeant 

responsable. Dans certains cas, il y est donné suite quasi immédiatement, dans 

d'autre cas il est communiqué qu'une pause cigarette sera prévue plus tard. Sur 

la base des rapports des différentes observations réalisées, le Comité P peut 

conclure que les observateurs n'ont à aucun moment constaté de blessures 

visibles chez les transmigrants arrêtés, pas plus que les transmigrants ne les ont 

abordés à de sujet. 

94. Les visites des cellules ont également montré qu'elles ne sont pas toujours 

très propres. C'est d'une part dû à la fréquence élevée d'utilisation des cellules 

dans ces postes de police où des transmigrants sont parfois incarcérés 

quotidiennement et d'autre part à la vétusté du complexe de cellules. Il a de 

plus été constaté que tous les complexes de cellules ne sont pas équipés de 

casiers (verrouillables) : certaines cellules disposent de rayonnages ouverts sur 

lesquels le matériel est déposé et, à un endroit, les sacs contenant les effets 

personnes sont placés devant les cellules collectives. La photo du transmigrant 

concerné est apposée sur les sacs en question. Les observateurs ont en outre 

remarqué à plusieurs reprises que, dans certains complexes cellulaires, il n'y a 

pas assez de matelas pour permettre à toutes les personnes arrêtées de se 

reposer. Divers complexes de cellules disposent d'une ou plusieurs douches 

mais, dans la pratique, elles sont très peu utilisées. 

95. La présente enquête a par ailleurs montré qu'une unité déterminée a 

consenti de gros efforts pour incarcérer les transmigrants interpellés de la 

manière la plus confortable possible. À cette fin, deux pièces ont été 

aménagées en dortoir. Plusieurs lits superposés avec un matelas dans une 

housse en plastique et des couvertures sont prévus. Dans la pièce, des 

vêtements civils sont également mis bénévolement à disposition par des 

policiers et les transmigrants peuvent en faire usage en cas de nécessité. Les 

couvertures ont aussi été fournies par des policiers. Des fauteuils ainsi que 

plusieurs bacs contenant des jouets se trouvent dans une salle voisine, en plus 

de lits superposés. Ces jouets sont eux aussi offerts par des policiers. Cette 

pièce est mise à la disposition de transmigrants qui sont accompagnés 

d'enfants. Un espace sanitaire est installé à côté de cette pièce (toilettes – 

douches). Le Comité P a attiré l'attention des initiateurs, qui poursuivent 

indubitablement un objectif très noble et sont surtout très inventifs pour 

assurer l'aspect humain de la détention, sur l'incompatibilité de la situation 

actuelle avec certaines dispositions de l'AR du 14 septembre 2007 relatif aux 

normes minimales, à l'implantation et à l'usage des lieux de détention utilisés 

par les services de police, dont on nous a indiqué qu'il y serait remédié (à 

terme). Dans ce contexte, renvoyons au numéro marginal 99 où le conseiller 

politique de la DGA a déclaré avoir connaissance de cette initiative et a indiqué 

que ce problème devait faire l'objet d'un suivi. Dans un autre complexe de 

cellule où des transmigrants sont aussi incarcérés très régulièrement, on a aussi 

constaté que des policiers mettent de vieux vêtements et des jouets à 

disposition. Il y a en outre lieu de faire remarquer que certaines unités qui 
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mènent ou cordonnent des actions ne disposent pas toujours de l'infrastructure 

nécessaire pour y incarcérer les transmigrants interpellés. Il a par conséquent 

été constaté lors de plusieurs observations que les transmigrants doivent être 

transférés plusieurs fois à l'occasion de certaines actions, à savoir d'abord à un 

endroit pour pouvoir traiter le volet administratif (not. le triptyque) et ensuite 

vers un complexe de cellules pour y être incarcérés. 

96. À l'occasion de l'une des observations au cours de laquelle plusieurs 

transmigrants avaient été arrêtés, il a été constaté que certaines des personnes 

arrêtées se rebellaient contre la police et menaçaient de s'automutiler. Il a 

donc été nécessaire de leur passer des menottes aux mains et aux pieds. Il a 

également été constaté lors de cette observation que plusieurs transmigrants 

avaient besoin de soins médicaux et il a immédiatement été fait appel à un 

médecin. À ce moment, les policiers impliqués n'ont pas suffisamment prêté 

attention à leur protection personnelle et ne portaient ni gants ni masque, ce 

qui est pourtant souhaitable lors de telles interventions. 

97. Il a été constaté à plusieurs reprises que la durée d'arrestation de 24 heures 

prévue par la loi a été dépassée. À l'analyse et après avoir recueilli d'autres 

informations à ce propos auprès du service de police concerné, cela semble 

être dû à la lenteur de la décision du Service des Tutelles (voir infra au 

point 4.10. concernant le Service des Tutelles). 

98. Le Comité P constate que, lors de certaines actions, la durée moyenne de 

détention dépasse les 20 heures, avec parfois des pics allant jusqu’à 35 heures. 

Après libération, les transmigrants n'ont jamais, à quelques exceptions près, la 

possibilité de se laver ou de se doucher. 

99. Nous avons appris au cours de l'enquête que la police fédérale (DGA) 

participe à un projet ‘cellules collectives’. Suite à cela, le 31 août 2018, les 

enquêteurs se sont entretenus avec un conseiller politique de DGA. Cet 

entretien a révélé les informations pertinentes suivantes : 

- il n'y a pas à proprement parler de projet en cours au sein de la police 

fédérale concernant les cellules collectives ; 

- par souci de la sécurité du personnel de police et en raison de l'attitude 

de plus en plus agressive des transmigrants lors des contrôles de police, le 

besoin a été ressenti au sein de DGA il y a quelques mois de mettre la 

problématique des transmigrants plus en avant et de mieux y aligner les 

services (d'appui). Les constatations et/ou préoccupations très générales 

suivantes ont notamment été avancées : (1) l'absence d'une politique 

intégrée (de riposte) : sur quoi faut-il mettre l'accent et quelles sont les 

missions exactes de la police et des différents partenaires ?, (2) en plus 

de l'absence de politique intégrée, l'absence d'uniformité au sein de la 

police fédérale en général et des services opérationnels de DGA en 

particulier, (3) l'absence de ou la non-application des règles 
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administratives et judiciaires relatives au « maintien (de l’ordre) » 

existantes, (4) le souci du bien-être des collaborateurs dans cette 

problématique, partiellement motivé d'une part les points énumérés ci-

avant mais aussi par le manque de certains moyens, (5) d'une manière 

générale, la baisse de motivation au sein de la police intégrée pour 

l'approche de ce phénomène parce que le travail est perçu comme pas 

assez significatif et (6) l'indispensable traitement humain des 

transmigrants ; 

- DGA a inventorié plusieurs approches et suggestions d'amélioration en vue 

d'optimaliser le fonctionnement interne (DGA) et l'offre d'appui. La 

plupart de ces pistes de réflexion sont encore prématurées et doivent 

être développées ; 

- DGA a décidé de poursuivre le développement et la professionnalisation 

de l'offre des teams MATTA (40 hommes) : formation des teams mêmes, 

prévoir quotidiennement des renforts minimums de 8 hommes intégrés 

dans un engagement souple de FERES, la mise à disposition de live scans 

mobiles, … ; 

- l'objectif est également que, dans un deuxième temps, les collaborateurs 

de CIK soient davantage professionnalisés dans l'approche de ce 

phénomène. À cet égard, l'affaire MAWDA a fait en sorte de donner un 

coup d'accélérateur. DGA a notamment décidé de tendre vers un 

complexe par province dans lequel la détention des personnes faisant 

l'objet d'une arrestation massive pourrait avoir lieu de la façon la plus 

optimale possible. En collaboration avec les DirCo, un inventaire des 

cellules collectives a été dressé par province, inventaire dans lequel 

plusieurs paramètres (principalement choisis sur la base de l'AR du 

14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l'implantation et à 

l'usage des lieux de détention utilisés par les services de police) de 

chaque cellule collective sont évalués à l'aide d'une check-list. Cette 

check-list permet également d'évaluer la présence de matériel nécessaire 

à assurer le traitement administratif sur place (not. un live scan). Cela a 

montré qu'aucun DirCo n'était prêt à 100% pour traiter efficacement un 

grand nombre de transmigrants interpellés et ce tant à l'occasion 

d'interventions réactives que d'interventions proactives. Cette initiative 

sera présentée lors de la prochaine réunion des DirCo et l'objectif est que 

le traitement d'arrestations ‘à grande échelle’ puisse se dérouler autant 

que possible dans des lieux aménagés au mieux et de faire connaître 

cette approche (cette offre) au sein de la police intégrée ; 

- plusieurs initiatives ont déjà été prises au sein de DGA pour attribuer en 

priorité certains moyens matériels, qui sont en réalité destinés à une 

(sous-)unité DGA, à un DirCo en vue d'un meilleur aménagement de son 

‘centre de traitement’, mais il va sans dire que d'autres transferts 
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logistiques et financiers s'imposent pour rendre certaines cellules 

collectives suffisamment opérationnelles. 

100. À l'exception de l'usage de la contrainte et de la force qui a été 

commenté suite à une observation dans cette phase, les observateurs n'ont pas 

été témoins d'autres faits lors desquels il a fallu faire usage de la 

contrainte/force. Nous avons plusieurs fois constaté un usage de contrainte 

léger mais autorisé et ce lors de l'accompagnement du transmigrant dans les 

cellules, en prenant cette personne par le(s) bras. 

101. Au cours de cette enquête, les enquêteurs se sont rendus à l'AGAI 

(Traitement administratif et judiciaire des illégaux) de la SPN KUST/OOSTENDE 

afin de soumettre le complexe cellulaire à une inspection approfondie. Cette 

visite est à mettre en rapport avec la mise en service imminente (prévue début 

2019) d'une ligne de ferry entre les ports d'OSTENDE et RAMSGATE. Les 

enquêteurs ont constaté que le complexe cellulaire doit encore subir bon 

nombre d'adaptations infrastructurelles pour pouvoir assurer une détention 

digne des transmigrants. La cellule collective n'est pas conforme aux 

prescriptions en matière de sécurité et n'a pas reçu l'agrément du conseiller en 

prévention de la police fédérale de Flandre occidentale (CGWB/WVL) en raison 

de la présence de grandes parties vitrées. Aucun local de surveillance séparé 

n'est prévu dans le complexe de cellules, de sorte que le dispatcher doit 

assurer la surveillance des cellules via le système de caméras, en plus de ses 

autres tâches. Les personnes qui doivent se présenter au contrôle frontalier 

peuvent en outre voir les transmigrants arrêtés et même entrer en contact 

physique avec eux. L'AGAI a besoin qu'on aménage un accueil pour les grands 

groupes de transmigrants et les moyens disponibles doivent être optimalisés 

(not. le triptyque, les matelas, les couvertures, des sièges en suffisance). 

4.8.2.5. PHASE 5 : EXÉCUTION DE LA DÉCISION DE L'OE ET DU 
SERVICE DES TUTELLES 

102. Sur la base de leurs observations, les enquêteurs du service d'enquêtes P 

ont pu constater qu'il existe une bonne coopération entre les services de police 

(qui sont fréquemment confrontés à la problématique du trafic des êtres 

humains) et l'OE. Le Service des Tutelles n'a été mentionné lors de l'enquête 

que lorsqu'un mineur était incarcéré depuis plus de 24 heures sans qu'une 

décision ait été prise. Certains services de police se sont plaints de 

l'accessibilité de ce service (voir infra 4.10). Le Comité P a donc estimé utile de 

s'entretenir avec les deux services. 
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4.9. RENCONTRE AVEC L'OFFICE DES ÉTRANGERS 
(OE) DU 07/02/2018 

103. La rencontre a été organisée avec le directeur général de l'Office des 

Étrangers et une collaboratrice. Les informations qu’ils avaient communiquées 

et qui sont reprises ci-dessous leur ont été soumises pour validation. 

104. L'OE gère les flux migratoires en collaboration avec divers partenaires. 

Ce service veille à l'application de la Loi du 15 décembre 1980 et de l'Arrêté 

royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 

105. L'OE n'a pas connaissance de plaintes de transmigrants concernant leur 

traitement par la police dans chacune des cinq phases de la gestion des 

personnes arrêtées. Les répondants n'ont pas non plus reçu de plaintes de leurs 

collaborateurs concernant le fonctionnement de la police. Aucune plainte sur la 

police n'a été reçue non plus pendant les procédures de demande d'asile. 

106. Confronté à la présentation du document « MYRIAdoc #5 » (voir supra, 

numéro marginal 49) dans lequel des plaintes de transmigrants (au bureau de 

police) sont évoquées, les répondants indiquent que cela ne doit pas être pris 

pour argent comptant. 

107. De son côté, la police se plaint parfois de devoir attendre trop 

longtemps une décision de l'OE et du fait que l'OE enferme trop peu de 

personnes. Les répondants indiquent que l'OE n'enferme des personnes que s'il y 

a une possibilité de renvoi. Le fait qu'il faille parfois attendre longtemps avant 

d'obtenir une décision est dû au fait que l'OE utilise le système EURODAC51 pour 

la comparaison des empreintes digitales. 

108. L'OE se rend deux fois par semaine (le lundi et le jeudi) à la GARE DU 

NORD avec des collègues de FEDASIL pour distribuer des flyers sur la procédure 

d'asile et de retour volontaire. L'OE dispose actuellement aussi d'une Équipe de 

Réaction rapide pour aller sur le terrain. Initialement, l'objectif était de porter 

assistance en cas d'émeutes – problèmes dans le cadre de l'ordre public. 

Actuellement, cette équipe est également déployée pour la problématique des 

transmigrants. D'après les répondants, il y est toutefois (trop) peu fait appel 

(par la police). Il y a aussi une 10aine de collaborateurs de l'OE qui vont sur le 

terrain en soutien aux actions des services de police. 

109. L'OE utilise parfois un ordre de transport permettant de ramener le 

transmigrant à la frontière du pays avec lequel il y a un lien évident. Cette 

 ···························  
51

 L'European Dactyloscopy (EURODAC) est un système informatique qui a été introduit dans l'Union 

européenne pour comparer les empreintes digitales des demandeurs d'asile et des immigrants illégaux pour 

faciliter l'application du Règlement « Dublin II » et qui permet de déterminer quel État membre doit examiner 

la demande d'asile. 
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méthode est principalement appliquée avec la France mais est également 

possible avec d'autres pays. 

110. Les répondants de l'OE voient que le seul point à améliorer par la police 

est de compléter (de manière encore plus détaillée) les données 

administratives au moyen du système RAAVIS. 

4.10. RENCONTRE AVEC LE SERVICE DES TUTELLES DU 
30/08/2018 

111. La rencontre a été organisée avec le chef de service du Service des 

Tutelles et un collaborateur. Les informations qu’ils avaient communiquées et 

qui sont reprises ci-dessous leur ont été soumises pour validation. 

112. Le service d'enquêtes du Comité P a pris contact avec ce service étant 

donné qu'il ressort des observations que (1) la décision qui doit être prise 

concernant un mineur transmigrant non accompagné interpellé est parfois prise 

alors que le délai légal d'arrestation de 24 heures est dépassé et que (2) la 

police se demande pourquoi et si elle ne doit pas libérer le transmigrant dans 

ce cas. 

113. Une première remarque générale du Service des Tutelles est que la 

police l'informe assez tardivement de l'interpellation d'un MENA (mineur 

étranger non accompagné) et qu'il ne peut par conséquent pas prendre les 

initiatives qui s'imposent plus tôt. C'est (en partie) dû à un manque de 

connaissance sur le terrain de la manière de travailler des différents services 

(des différents SPF) et de leurs compétences spécifiques, mais aussi et surtout 

à la procédure actuelle. En effet, on attend de la police qu'elle rédige d'abord 

un « rapport administratif de contrôle d'un étranger » sur l'interpellation d'un 

étranger et qu'elle l'envoie à l'OE. Ensuite, lorsque l'OE a déterminé si la 

personne est ou non d'un MENA, il est demandé à la police d'établir une ‘fiche 

de signalement’ destinée au Service des Tutelles. Les répondants ont suggéré 

de revoir la procédure comme suit et ainsi de l'accélérer (et donc d'intervenir 

de manière plus humaine à l'égard du transmigrant) : 

- mettre en place une procédure permettant, en cas de suspicion de MENA, 

d'avertir simultanément l'OE et le Service des Tutelles avec la garantie que 

les besoins en informations des deux services soient satisfaits. La création 

d'un document unique pourrait par exemple être envisagée dans ce cadre 

(pouvant être envoyé via RAAVIS), ce qui générerait un gain de capacité 

considérable pour la police et réduirait logiquement la période de 

détention du MENA par la police ; 
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- recommander que le service de police qui a interpellé un MENA en informe 

aussi toujours le Service des Tutelles par téléphone au moment de la prise 

de contact avec l'OE.52 

114. Il a été constaté que la fiche de signalement n'est pas complétée de 

manière suffisamment efficace par la police. Généralement la photo du MENA 

interpellé n'est pas non plus transmise ou le numéro de téléphone du service de 

police concerné a été omis de sorte que le Service des Tutelles est dans 

l'impossibilité de rappeler immédiatement la police. 

115. Les répondants ont recommandé que la police obtienne un accès 

électronique à la banque de données du Service des Tutelles. Cette application 

automatisée permettrait notamment à la police de contrôler 1) si le MENA est 

déjà connu du système, 2) si un tuteur a ou non déjà été désigné et 3) si un 

test d'âge a éventuellement déjà eu lieu. Le Service des Tutelles ou l'OE doit 

introduire ces données (nom du tuteur désigné et âge) dans les registres 

nationaux. 

116. Le Service des Tutelles recommande en outre la mise en place d'un 

« centre national d'enregistrement » qui permettrait à la police de mieux se 

concentrer sur ses missions de base (contrôle - triptyque policier - suite 

d'enquête) et que les autres tâches soient assurées par un team spécialisé et 

polyvalent (transfert – interrogatoire plus ciblé du MENA à l'aide d'interprètes - 

analyse sociale - orientation ciblée - …). Cela impliquerait donc aussi un 

accomplissement plus professionnel de l'ensemble du processus. 

117. En matière d'immigration, la police devrait faire plus souvent appel à 

des interprètes professionnels et à des services d'interprétariat à distance (par 

ex. le service d'interprétariat social). 

118. Le Service des Tutelles recommande encore de ne pas procéder 

systématiquement au placement de menottes à un MENA, mais d'agir 

conformément aux dispositions de l'article 37bis LFP. Il est régulièrement 

constaté qu'un MENA est inutilement menotté, par exemple dans le véhicule de 

police lors de longs trajets. 

119. Suite à ses contacts avec des transmigrants mineurs, le Service des 

Tutelles n'a pas connaissance de récits ou de faits montrant que la police ne les 

aurait pas traités correctement. 

 ···························  
52

 Depuis le 1er novembre 2018, le Service des Tutelles peut être contacté par téléphone entre 22h00 et 

06h00 (donc 24/24, 7/7) pour assister ses partenaires (Parquet, Police, Fedasil et OE). La nuit, le Service des 

Tutelles ne peut toutefois pas offrir d'accueil parce que les centres d'accueil de Fedasil sont fermés. 
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4.11. RENCONTRE AVEC LES AUTORITÉS JUDICIAIRES 

120. Suite à la circulaire COL 4/2011 du 13 mai 2011 émanant du ministre de 

la Justice, du ministre de l'Intérieur, du secrétaire d'État à l'Asile et la 

Migration et du Collège des procureurs généraux contenant des dispositions en 

vue de la répression du trafic des êtres humains, des magistrats de référence 

ont été désignés. Ils sont chargés de (suivre) ce phénomène. La circulaire 

énumère les missions de ces magistrats qui dépendent du parquet général ou 

des parquets de première instance. 

121. En préparation de l'entretien avec un avocat général près la Cour 

d'appel de LIÈGE, coordinateur principal du réseau d'expertise traite et trafic 

des êtres humains du Collège des procureurs généraux, une rencontre a été 

organisée avec trois magistrats de référence en la matière aux parquets de 

première instance. L'entretien leur a été soumis pour validation. 

122. Il n'existe pas de politique particulière propre à la Cour d'Appel de LIÈGE 

en matière de trafic des êtres humains/traite des êtres humains. Il est fait 

référence à la COL 4/2011 qui constitue un fil directeur en matière de 

répression du trafic des êtres humains. C'est le magistrat de référence du 

parquet de première instance qui est chargé des réunions de coordination avec 

les services de police, telles que prévues par la COL 4/2011. Ces réunions sont 

effectivement organisées dans l'arrondissement de LIÈGE. Une méconnaissance 

relative des dispositions de la COL 4/2011 ainsi que des dispositions de la 

circulaire du 23 décembre 2016 du Ministre de la Justice relative à la mise en 

œuvre d'une coopération multidisciplinaire concernant les victimes de la traite 

des êtres humains et/ou certaines formes aggravées de trafic des êtres humains 

est perceptible au sein d'une partie tant des services de police que de la 

magistrature. La circulaire du 23 décembre 2016 a elle-même été transposée 

dans la COL 5/2017. 

123. L'article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers définit le trafic des êtres 

humains. L'article 77quater 1° à 5° de cette même loi énumère de manière 

limitative les circonstances aggravantes du trafic des êtres humains parmi 

lesquelles le fait que (1°) l'infraction a été commise envers un mineur, 

(2°) l'infraction a été commise en abusant de la situation de vulnérabilité dans 

laquelle se trouve une personne ou (5°) la vie de la victime a été mise en 

danger délibérément ou par négligence grave. Dans la pratique, on est 

rapidement dans de tels cas (par exemple en abandonnant sur un parking 

d'autoroute des personnes enfermées dans un camion frigorifique ou en 

procédant à une course poursuite avec les forces de l'ordre). Dans les situations 

de formes aggravées de trafic des êtres humains, il faut considérer que le 

consentement des victimes est entièrement vicié. Ce n'est que si une 

circonstance aggravante (visée à l'article 77quater, 1° concernant un MENA, à 

5°) est relevée que les victimes entrent dans le statut « victime » au sens du 
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modèle traite des êtres humains même si elles sont victimes de trafic. Cette 

nuance n'est pas facile à appréhender. 

124. Dès qu'une personne peut être considérée sur la base d'indices comme 

victime présumée de traite des êtres humains ou de certaines formes aggravées 

de trafic des êtres humains, il incombe au service de police d'informer cette 

personne de la possibilité de bénéficier de la procédure de protection spéciale 

organisée pour ces types de victimes (art. 3.2 de la circulaire du 

23 décembre 2016). Le service de police doit alors également informer le 

magistrat (du ministère public), contacter un des centres d'accueil spécialisés 

reconnus (PAG-ASA, SÜRYA, PAYOKE) 24/24 heures ainsi que l'Office des 

Étrangers s'il s'agit d'un étranger (article 3.3 de la circulaire du 

23 décembre 2016). 

125. L'article 61/2 de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que 

lorsque les services de police disposent d'indices qu'un étranger est victime de 

l'infraction visée à l'article 433quinquies du Code pénal ou victime dans les 

circonstances visées à l'article 77quater, 1°, concernant un MENA, à 5°, ils 

informent l'étranger de la possibilité d'obtenir un titre de séjour en coopérant 

avec les autorités compétentes chargées de l'enquête ou des poursuites 

concernant ces infractions et les mettent en contact avec un centre reconnu 

spécialisé dans l'accueil des victimes de ces infractions. 

126. Le modèle est presque parfait. Néanmoins, une petite faiblesse est qu'il 

prévoit que lorsque le service de police détecte des personnes présumées 

victimes d'une forme aggravée de traite des êtres humains, il doit les informer 

quant à la procédure de protection spéciale. Cependant, en fonction des 

circonstances, en raison de la tension qu'a pu générer une opération de police 

préalable, la confiance de ces personnes peut être ébranlée envers le service 

de police. C'est la raison pour laquelle il importe de prévenir un centre 

d'accueil spécialisé reconnu qui se déplace 24/24 heures partout et peut lui 

aussi informer les personnes (cf. circulaire du 23 décembre 2016). 

127. Il arrive lors de l'interception de groupes de victimes de formes 

aggravées du trafic d'êtres humains que les auteurs, les passeurs, se mêlent aux 

victimes. C'est tout l'intérêt de la première phase de la procédure de 

protection spéciale, c'est-à-dire la période de réflexion de 45 jours auprès d'un 

centre d'accueil, que de permettre aux victimes de se rétablir, de retrouver 

une certaine sérénité, de se détacher des auteurs présumés et de décider de 

faire ou non des déclarations sur les auteurs présumés ou de porter ou non 

plainte contre eux. Sur le terrain, ce modèle presque idéal ne fonctionne donc 

pas toujours très bien. En effet, il n'est pas bien connu de certains magistrats 

et policiers. 

128. La Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la 

traite et le trafic des êtres humains (présidée par le Ministre de la Justice et 
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rassemblant tous les départements ministériels concernés) a pour mission de 

préparer les plans nationaux de lutte contre la traite des êtres humains. Dans 

ce cadre, elle développe notamment un projet qui vise à faire percoler des 

informations au sein des écoles de police. L'autonomie des différentes écoles 

de police complique quelque peu ce projet. 

129. Il semblerait que dans le HAINAUT, des policiers hésitent à contacter 

directement un centre d'accueil spécialisé reconnu, et ce en raison du fait que 

certains magistrats entendent subordonner ce contact à un avis qui doit leur 

être donné et à leur propre décision. Pourtant, l'article 61/2 de la loi du 

15 décembre 1980 est clair et n'est pas sujet à interprétation. La confusion 

vient peut-être de la formulation de l'article 3.3 de la circulaire du 

23 décembre 2016 qui énumère trois démarches à effectuer par les services de 

police, l'information du magistrat y étant mentionnée avant le contact d'un des 

centres d'accueil spécialisés reconnus. Il ne s'agit cependant pas d'un ordre 

chronologique précis, ces contacts étant censés être simultanés. 

130. La COL 4/2011 a reçu le statut confidentiel (pour ses annexes) et 

certains policiers ont dit qu'ils ne l'avaient pas obtenue. Cette circulaire va être 

revue. L'avocat général est dans l'attente depuis plusieurs semaines d'un retour 

d'une consultation des unités centrales de la police fédérale (la cellule « Traite 

des êtres humains » à DJSOC). 

131. Le modèle n'a pas été prévu pour les situations auxquelles les services 

de police sont actuellement confrontés à l'occasion de la crise migratoire, avec 

des interpellations de groupes de plusieurs dizaines de personnes à gérer. 

Quant aux centres d'accueil, ceux-ci ne disposent pas en interne de telles 

capacités d'accueil mais disent pouvoir s'adapter, notamment en prenant des 

hôtels. 

132. Selon l'avocat général, notre modèle est envié partout. Il est dès lors 

régulièrement amené à l'expliquer à l'étranger ou à des délégations étrangères 

en Belgique. La Belgique est vue comme un modèle. 

133. Le magistrat de référence du parquet de FLANDRE OCCIDENTALE dit 

attendre des services de police qu'ils alignent autant que possible leur 

fonctionnement sur les directives existantes de 2011. Il part toutefois du 

principe que chaque fois qu'ils découvrent un (des) transmigrant(s), les services 

de police rédigent un procès-verbal et, d'expérience, il peut dire qu’ils le font 

dans la pratique. Les procès-verbaux prévoient normalement toujours l'avis d'un 

OPA et/ou d'un OPJ (en cas de confirmation d'une arrestation administrative ou 

judiciaire – prélèvement de données biométriques). 

134. Selon lui, lors d'actions administratives, trop peu d'efforts sont parfois 

consentis pour recueillir des informations (notes, lecture de GSM, …), d'une 

part, et pour les porter à la connaissance de la magistrature, d'autre part. 
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Toutes les informations recueillies sont envoyées au CIA qui les conserve dans 

une banque de données transmigrants. Ainsi, il a e.a. pu être vérifié que le 

transmigrant qui a été renversé sur l'autoroute à JABBEKE le 29/01/2018 avait 

déjà été interpellé début 2018. C'est pourquoi le magistrat de référence est 

favorable au procédé suivi par la SPN ZEEBRUGES, à savoir faire signer un 

document par le transmigrant (autorisation de lecture du GSM). Afin d'éviter 

toute discussion, le magistrat de référence requiert l'exécution d'actions par le 

biais d'une apostille. 

135. Le magistrat de référence de FLANDRE OCCIDENTALE n'est pas vraiment 

partisan d'utiliser les questionnaires (auditions-types), tels que repris dans les 

différentes COL. Il estime que ces questionnaires nécessitent beaucoup de 

travail alors que très peu d'éléments concrets pour l'enquête n’en découlent. Il 

croit plutôt en une approche de ‘débriefing’ : parler avec les transmigrants et 

saisir les informations ainsi obtenues dans un RIR. 

136. En ce qui concerne le fonctionnement des services de police, le 

magistrat de référence donne des explications quant à l'appui fourni par le CIA 

(SITREP journalier Illégaux FLANDRE OCCIDENTALE, tableau de bord 

hebdomadaire, traitement des informations et établissement des rapports 

entre celles-ci). Il dit que la PJF ne peut pas être présente à chaque action 

administrative en raison du manque de capacité pour ce faire. 

137. À notre question de savoir s'il souhaite relever des points à améliorer au 

niveau du traitement des transmigrants par la police lors de chacune des cinq 

phases, le magistrat de référence répond négativement. Selon lui, la police 

effectue les actions de manière aisée et bien organisée. 

138. La magistrate de référence du parquet de FLANDRE ORIENTALE mène sa 

politique sur la base de directives très récentes (appelées OBOV53) qui sont la 

concrétisation des COL. 

139. Les actions judiciaires visent toujours à arrêter des passeurs suite à une 

instruction en cours. Par ailleurs, des actions administratives sont menées, sous 

la coordination du DirCo de FLANDRE ORIENTALE et en coopération avec les 

zones de police locale et la police fédérale de la route. Pour les actions 

administratives, aucune apostille n'est rédigée. 

140. Le parquet de FLANDRE ORIENTALE demande que les documents suivants 

soient établis à l'occasion de l'interpellation de transmigrants : 

- un PV séjour irrégulier (également lors d'actions administratives). En 

première instance, ces faits sont classés sans suite mais ils sont récupérés 

rétroactivement pour les dossiers de trafic d'êtres humains. Ces procès-

verbaux contiennent également les données de GSM ; 

 ···························  
53

 OBOV : circulaire du parquet de FLANDRE ORIENTALE. 
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- un PV trafic d'êtres humains (en tant que victime). 

141. Le CIA œuvre tout à fait conformément à la version allégée de 

l'annexe 6 de la COL. Il établit proactivement des liens. Les opérations à 

réaliser dans le cadre du numéro de notice séjour irrégulier sont les suivantes : 

- accomplir le volet administratif conformément aux directives de l'OE en 

vigueur ; 

- triptyque judiciaire : empreintes digitales à transmettre à PRINTRAK et 

EURODAC, outre les trois photos à prendre, également une photo de la tête 

aux pieds, sur laquelle les transmigrants découverts sont repris tels qu'ils 

ont été découverts (avec leur manteau) ; 

- saisie du numéro APFIS sous l’authentification du numéro de registre 

national ; 

- joindre l'historique des empreintes digitales SIJ au procès-verbal ; 

- fouille judiciaire et copie de toutes les pièces éventuellement pertinentes 

(titres de transport, documents et bouts de papier découverts) à joindre au 

procès-verbal ; 

- saisie et lecture des téléphones (tant cartes SIM que GSM) et ce, de 

préférence, de manière numérique via le logiciel d'investigation UFED ou 

XRY. Les services de police de première ligne qui ne disposent pas d'un tel 

appareillage peuvent s'adresser au CTI FLANDRE ORIENTALE, qui se 

chargera de la lecture indispensable. Pour le moins, une lecture limitée 

doit être réalisée, à savoir le numéro IMEI, l'historique des appels, le 

répertoire téléphonique et les messages SMS ; 

- les appareils saisis doivent ensuite être remis à leur propriétaire, à moins 

que celui-ci refuse de communiquer les codes personnel et de sécurité de 

son appareil. 

142. La magistrate de référence de FLANDRE ORIENTALE n'a pas de griefs à 

émettre quant à l'action policière. Les teams MATTA constituent toutefois un 

point critique. Parfois, elles ne sont pas au complet et on doit donc laisser 

partir beaucoup de transmigrants, ce qui a également un impact sur la 

sécurité : le service organisateur compte sur sa présence et doit ensuite 

constater que le renfort promis ne correspond pas au renfort demandé. Les 

teams MATTA ne disposent pas non plus d'un ‘live mobile scan’. Pour le reste, 

on se plaint également du matériel disponible (véhicules – kits d'arrestation – 

bracelets). Le fonctionnement du CIK est, par contre, jugé bon. 

143. La magistrate de référence de FLANDRE ORIENTALE dit que la police 

adopte un comportement humain. Elle a déjà assisté personnellement à des 

actions et elle ne voit pas comment la police pourrait intervenir de manière 

encore plus humaine. Il existe un bon équilibre entre agir humainement et 

veiller à la (sa propre) sécurité. 



 

 

41/63 

144. En ce qui concerne les organisations humanitaires, on dit qu'elles se 

rendent coupables de complicité si elles aident les transmigrants, par exemple 

en les conduisant vers un parking déterminé. 

4.12. QUELQUES QUESTIONS JURIDIQUES 
CONCERNANT LES PROCÉDURES UTILISÉES 

145. Suite à leurs observations, les enquêteurs se demandent si certaines 

procédures utilisées reposent réellement sur une base légale ou bien si les 

prescriptions légales concernées sont connues et appliquées. Il s'agit 

principalement (1) de la saisie et de la lecture d'un GSM, (2) de la collecte et 

de l'analyse des informations trouvées sur le transmigrant, (3) de la fouille d'un 

camion et (4) du respect de la durée de détention prévue. 

146. Ce chapitre reprend, par thème examiné, uniquement les conclusions. 

Une analyse juridique des trois derniers thèmes énumérés peut être consultée à 

l'annexe 2 de ce rapport. 

4.12.1. Saisie et lecture de GSM 

147. Sur le terrain, les enquêteurs ont pu constater que les services de police 

n’utilisaient pas de méthodes de travail ni de procédures uniformes en ce qui 

concerne la saisie et la lecture de GSM (certains services de police font signer 

aux transmigrants un formulaire de consentement de lecture en néerlandais ou 

en néerlandais-anglais, d’autres procèdent à la lecture du GSM sans aucune 

autre formalité, d’autres services de police encore ne procèdent pas à la 

lecture du GSM). Selon le Comité permanent P, cela démontre la nécessité de 

reprendre une directive uniforme en la matière dans un manuel à développer 

auquel il est renvoyé infra (cf. les points marginaux 152 et 169). 

4.12.2. La collecte et l'analyse des informations dont un transmigrant 
est porteur (toutes sortes de documents, agendas, papiers 
divers) 

148. Le Comité P estime que la LFP, à lire conjointement avec la Loi sur les 

Étrangers, prévoit les dispositions légales nécessaires pour recueillir et analyser 

des informations dans le sens précité. Cette conclusion s'applique que la 

collecte d'informations soit administrative ou judiciaire. 

4.12.3. Fouille d'un camion 

149. Sur la base de la réglementation, de la jurisprudence et de la doctrine 

existantes, le Comité P ne peut que plaider pour que la police veille au 

maximum à procéder aux fouilles de l'espace de chargement en présence du 

conducteur du camion. 
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4.12.4. Détention de plus de 24 heures d'un transmigrant 

150. Le Comité P ne peut que conclure que la durée d'arrestation de 

24 heures prévue par la Loi sur les Étrangers doit être respectée même si l'OE 

ou le Service des Tutelles n'a pas encore pris de décision dans le dossier du 

transmigrant arrêté. En d'autres termes, le Comité P estime que la police doit 

toujours libérer le transmigrant après un délai de 24 heures, même si la 

décision visée au présent point 4.12.4. n'a pas encore été prise, excepté si la 

situation prend un tour judiciaire. Les délais prévus en procédure pénale 

s'appliquent si la privation de liberté se situe dans un contexte judiciaire. 

5. CONCLUSIONS 

151. Le PNS dispose que la police intégrée participera à la lutte contre le 

phénomène de sécurité de la transmigration illégale et du trafic des êtres 

humains en accordant une attention particulière aux mineurs. Le ministre de 

l'Intérieur édicte également des directives et demande de mener des actions en 

ce sens et il a été constaté au cours de la présente enquête qu'il a plusieurs fois 

adapté sa politique en fonction de la gravité, de l'importance et des modus 

operandi changeants de la problématique. L'approche de la police intégrée est 

basée sur divers plans d'action et circulaires (COL). Les contrôles sur le terrain 

dépendent néanmoins fortement des priorités fixées par les autorités 

administratives et judiciaires locales et ce en combinaison avec leur 

transposition pratique par la police et avec la motivation des fonctionnaires de 

police individuels. Il apparaît ainsi par exemple (1) que dans une région 

déterminée (environs du PARC MAXIMILEN/GARE DU NORD), les actions 

policières ont une finalité totalement différente et (2) qu'il n'y absolument 

aucune action à certains endroits où de nombreux transmigrants sont 

remarqués. 

152. La police intégrée ne dispose pas d'un manuel écrit basé sur les COL, 

plans d'action, directives uniformes (e.a. pour la saisie et la lecture de GSM), 

PNS, aspects juridiques, bonnes pratiques, partenariats et droits de l'homme 

existants pour organiser, de manière professionnelle et humaine, des actions au 

cours desquelles il est possible d'arrêter un grand nombre de transmigrants. Il a 

de plus été constaté que, tant au sein de DGJ qu'au sein de DGA, des initiatives 

de toute nature ont été prises et sont prises (comme la diffusion de directives 

et leaflets, l'organisation d'actions, l'assistance apportée lors des actions, la 

création de nouvelles formes d'assistance, l'achat de dispositifs d'assistance, …) 

et que ces opérations ne sont pas suffisamment coordonnées. 

153. Une action policière bien préparée et organisée, qui est exécutée de 

manière professionnelle, offre plus de garanties d'un traitement plus humain 

des transmigrants. L'exécution de contrôles, arrestations et détentions à grande 

échelle se déroule toutefois généralement très bien. Les services de police 

organisateurs doivent cependant prendre de nombreuses initiatives, faire 
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preuve de beaucoup d'inventivité et de bonne volonté pour que tout soit mené 

à bien. Il est de plus en plus souvent tenu compte de l'aspect humain des 

contrôles et des détentions. Dans la mesure du possible, plus aucun contrôle 

n'est, par exemple, effectué pendant la distribution de repas ou lorsque des 

soins médicaux sont prodigués. 

154. Les nombreuses observations, l'analyse des plaintes, les entretiens avec 

des transmigrants dans les cellules et les rencontres avec divers partenaires et 

autorités ont montré que la police traite les transmigrants de manière correcte 

et humaine lors de contrôles et arrestation à grande échelle. C'est en 

contradiction avec ce qui ressort de (1) certains rapports et enquêtes 

d'instances de contrôle (qui mentionnent notamment des violences physiques et 

psychiques commises par la police et ce même vis-à-vis de mineurs) et (2) les 

témoignages qui ont donné lieu aux résultats de leur enquête et qui ne peuvent 

pas être contrôlés. En tout état de cause, le Comité P est convaincu que la 

connaissance des objectifs, des constatations et des recommandations 

adressées par ces organismes aux services de police est enrichissante : d'une 

part, ils attirent ainsi régulièrement l'attention sur un traitement humain des 

transmigrants et, d'autre part, cela permet aux dirigeants d'adapter 

(davantage) leur façon de travailler en conséquence. 

155. Les divers entretiens, il est vrai, assez superficiels avec des 

transmigrants enfermés permettent au Comité P de constater qu'il n'y a pas eu 

de plaintes concernant leur traitement. Les enquêteurs n'ont pas non plus 

constaté de blessures apparentes. 

156. Le Comité P constate en outre que le phénomène du trafic des êtres 

humains va de plus en plus souvent de pair avec l'usage de la violence, tant 

entre transmigrants que vis-à-vis de la police. 

157. Étant donné que l'âge est un facteur important pour le traitement (la 

suite du traitement) du transmigrant (mineur ou non), cet aspect bénéficie de 

toute l'attention nécessaire de la police. 

158. Sur la base des observations, les enquêteurs constatent que certaines 

procédures prescrites par la loi (1) ne sont pas toujours respectées ou (2) ne 

sont pas suffisamment connues. Il s'agit principalement ici (1) de la saisie et de 

la lecture d'un GSM, (2) de la collecte et de l'analyse d'informations trouvées 

sur le transmigrant, (3) de la fouille d'un camion et (4) du respect de la durée 

de détention prévue. 

159. D'autres points à améliorer sont : (1) la manière dont les effets 

personnels du transmigrant sont rassemblés, (2) l'utilisation de brassards et 

l'indication de numéros sur les mains des transmigrants et (3) des 

communications trop informelles concernant les droits dont dispose une 

personne arrêtée administrativement. 
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160. Il y a par ailleurs aussi bon nombre de bonnes pratiques, qui ne sont 

toutefois pas diffusées. Nous pensons par exemple au fonctionnement de 

l'AGAI54 à la SPN KUST/ZEEBRUGGE et à la brochure ‘Human Rights’ (voir 

numéros marginaux 27 et 28). Suite à la mise en service de la nouvelle ligne de 

ferry, l'AGAI SPN KUST/OOSTENDE va par ailleurs devoir procéder à court terme 

à des travaux urgents d'adaptation et les moyens devront être optimalisés (voir 

numéros marginaux 28 et 29). 

161. À l'AGAI de la SPN KUST/OOSTENDE, par contre, à l'occasion de la mise 

en service de la nouvelle ligne de ferry, quelques travaux d'adaptation urgents 

doivent être exécutés à court terme (voir numéro marginal 101). 

162. De plus en plus, des collaborations et des accords sont passés avec les 

partenaires concernés comme l'OE (souvent avec un OL sur le terrain), le 

Service des Tutelles ainsi que progressivement avec des ONG qui, en dépit 

d'une finalité différente, ont malgré tout beaucoup de points communs et 

offrent des opportunités de collaborer et ainsi de mieux souligner l'aspect 

humain des actions. La collaboration avec ces organisations a encore une marge 

de croissance certaine. Soulignons encore que la présence d'un officier de 

liaison OE lors des contrôles policiers (qui se charge des obligations 

administratives qu'un service de police doit normalement accomplir avec l'OE et 

qui s'occupe aussi des contacts qui s'imposent) représente une valeur ajoutée 

très importante dans l'ensemble du processus de traitement. 

163. Bien qu'un traitement humain ait été constaté pendant les différentes 

observations, cet aspect doit encore être mis davantage en évidence lors des 

briefings, des contrôles et des arrestations. Une personne ne doit ainsi pas être 

menottée inutilement et il faut aussi toujours veiller à ce que le transmigrant 

puisse être enfermé d'une manière humaine. Lors des contrôles et des 

détentions, il faut trouver un équilibre entre d'une part l'aspect légal et d'autre 

part l'aspect humain de l'intervention. Mentionnons par exemple le lieu de 

détention collective « IMLADRIS »55 de GAND, un projet déjà commenté aux 

numéros marginaux 95 et 99. Compte tenu (1) de la nécessité de pouvoir 

disposer (au niveau provincial) d’un centre permettant le traitement des 

arrestations massives, (2) de la réalité actuelle de l’infrastructure de l’espace 

aménagé à GAND et (3) du manque de moyens financiers pour rendre cet 

espace de détention totalement conforme aux normes de détention légalement 

prévues, les dirigeants cherchent par la force des choses à obtenir un équilibre 

entre le cadre légal et un séjour humain.56 Afin de répondre aux normes 

légales, les adaptations suivantes s’imposent toutefois : 

 ···························  
54

 AGAI : Traitement administratif et judiciaire des illégaux. 

55
 IMLADRIS : nom choisi de manière aléatoire pour ce lieu de détention. Il ne s'agit pas d'une abréviation. 

56
 Suite aux considérations du CG (voir annexe 3), le Comité permanent P souhaite souligner que ces deux 

optiques, la recherche d’un équilibre entre le cadre légal et l’aspect humain, entrent plusieurs fois en ligne 

de compte dans ce rapport. D’une part, cette conclusion a en général trait à l’exécution de tous les actes 
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- les lieux de détention doivent pouvoir être observés de l’extérieur sans 

devoir ouvrir la porte. Ils sont équipés d’un système de communication dont 

le signal doit parvenir au service qui assure la permanence ; 

- le mobilier doit être ancré ; 

- les matériaux utilisés dans les lieux de détention doivent être au moins 

ignifuges ou anti-feu ; 

- les lieux de détention doivent avoir une aération qui permette un 

renouvellement du volume d’air à raison d’au moins 30 m3 par heure. 

 

164. Étant donné que l'on peut s'attendre à ce que l'afflux de transmigrants 

se prolonge encore un bon moment, il est nécessaire de mener une politique 

intégrée et surtout viser une approche uniforme sur le terrain, ce qui mènera 

automatiquement (1) à un traitement encore plus humain des transmigrants, 

(2) à une information ou instruction judiciaire plus efficiente et effective et 

(3) à une meilleure motivation de la police intégrée en ce qui concerne la 

manière d'aborder ce phénomène qui est de temps à autre parfois perçue 

comme ‘pas assez significative’. 

6. RECOMMANDATIONS 

6.1. GÉNÉRALITÉS 

165. Dans la perspective des problèmes mentionnés par certaines ONG57, 

selon lesquels la police ferait un usage non autorisé de la force sur des 

transmigrants et certains services de police procéderaient systématiquement à 

des fouilles à nu, il semble utile de renvoyer aux diverses recommandations 

diffusées par le Comité P concernant l'usage de la contrainte et de la force et 

l'exécution de fouilles à nu58. 

                                                                                                                        

(policiers) (devant être) posés lors du processus entièrement décrit (informer – fouiller – dépôt d’objets – 

saisie d’objets – fourniture de nourriture – soins médicaux - etc.). D’autre part, en ce qui concerne le projet 

IMLADRIS, le fait est que les dirigeants ont dû trouver par la force des choses un modus vivendi pour pouvoir 

accueillir et enfermer les transmigrants de manière digne, et ce dans l’attente de (la suite de) l’adaptation 

de l’espace de traitement et de détention aux normes telles que prévues dans l’AR du 14 septembre 2007 

relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l'usage des lieux de détention utilisés par les services de 

police. 

57
 Une problématique que le Comité P n'est pas en mesure de confirmer suite à la présente enquête de 

contrôle. 

58
 Dans son rapport annuel 2010, le Comité P présentait pour la première fois un aperçu actualisé, 

synthétique et structuré des principales recommandations qu'il a faites sur la fonction de police au cours de 

la décennie écoulée (2002-2011). 
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6.2. SUR LE PLAN STRATÉGIQUE 

166. Le Comité P est d'avis qu'une approche plus intégrée encore de la 

problématique des transmigrants s'impose. À cet égard, il est important de 

tenir compte ou d'appliquer notamment des principes (de base) suivants : 

- les autorités administratives et/ou judiciaires précisent de préférence 

certains choix politiques en termes de lignes de conduite, d'autant que 

la politique de recherche et de poursuites en matière de trafic des êtres 

humains et traite des êtres humains est l'une des priorités de la politique 

belge (voir numéros marginaux 22 à 25). Pensons ainsi concrètement à la 

précision des actes et/ou devoirs d'enquête suivants : (1) les 

informations qui doivent au minimum être recueillies auprès de chaque 

transmigrant interpellé en vue de mener une enquête de qualité, (2) quel 

service doit se charger de quelles communications au transmigrant en 

général et en particulier concernant l'aide aux victimes (au sens le plus 

large), (3) la méthode à appliquer dans les procédures faisant l'objet de 

l'analyse au point 4.12. supra, (4) l'attitude à adopter lorsqu'un 

transmigrant majeur demande à avertir une personne de confiance ainsi 

que la méthode à appliquer si les services de police sont confrontés à un 

mineur (où la loi prévoit un avertissement d'office), (5) le développement 

d'un processus de traitement différencié qui pourrait mener à une 

approche ‘full’ ou à une approche ‘light’ sur la base de critères 

déterminés, (6) rendre plus efficace l'indispensable échange 

d'informations entre les services de police d'une part et l'OE et le 

Service des Tutelles d'autre part (ce qui permet d'examiner s'il serait 

utile que la police ait accès à la base de données du Service des 

Tutelles), et (7) la mesure dans laquelle et le moment auquel les 

organisations (humanitaires) peuvent apporter une contribution et 

déterminer leur engagement éventuel dans le processus de traitement ; 

- les services de police doivent se limiter à l'exécution de leurs activités de 

base dont l'opérationnalisation doit être poursuivie en fonction des 

directives/instructions reçues des autorités et ce en vue de mettre en 

place une manière de travailler uniforme et humaine ; 

- le soutien de la police fédérale à la police locale doit encore être 

optimalisé, en accordant plus d'attention à la poursuite de la 

professionnalisation, y compris la disponibilité couplée à une réponse 

rapide, notamment des teams MATTA et des collaborateurs rattachés aux 

CIK, l'amélioration de l'infrastructure des cellules, la mise à disposition de 

kits d'arrestation garantissant une exécution professionnelle du service 

(bracelets solides, fiches d'arrestation conformes aux dispositions 

pertinentes de la LFP, …), … 
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167. Des efforts doivent encore être faits pour créer un centre de 

traitement spécifique59 pour les transmigrants interpellés, de préférence à un 

endroit où les services de police sont le plus concernés par la problématique 

des transmigrants. Les aspects organisationnels (pas de déplacements trop 

longs, moyens de transport adaptés, possibilité de réponse rapide) devront 

jouer un rôle important dans le choix d'un tel centre. 

168. Par analogie avec la poursuite de la professionnalisation60 des teams 

MATTA et des collaborateurs CIK, il semble également indiqué d’augmenter la 

connaissance et l’expertise dans ce domaine ainsi que de prévoir, dans les 

zones de police locale qui sont fréquemment confrontées à la problématique 

des migrants, des initiatives pour encore optimiser les connaissances relatives 

au déploiement de ce personnel spécialisé dans le domaine du trafic des 

êtres humains et de la traite des êtres humains. 

169. Pour assurer une approche humaine et uniforme de (telles actions de 

contrôle de grande ampleur où) l'arrestation d'un grand nombre de 

transmigrants (est possible), il faut établir un manuel à destination de tous 

les services de la police intégrée et par extension de tous les partenaires 

impliqués dans la problématique du trafic des êtres humains, manuel qui décrit 

l'ensemble du processus. Cela se fera idéalement sur la base (1) des directives 

obtenues tant des autorités administratives que des autorités judiciaires, 

(2) des directives déjà édictées dans les diverses circulaires pertinentes 

(point 4.1.3.) et plans d'action pertinents (points 4.1.4. et 4.1.5.), (3) de la 

documentation disponible publiée notamment par les services de DGJ et DGA, 

(4) des connaissances, know-how et bonnes pratiques disponibles et (5) des 

recommandations pertinentes formulées par MYRIA et les différentes ONG. 

 ···························  
59

 Le commissaire général de la police fédérale fait remarquer que celui-ci a entre-temps été mis en place, 

notamment le 13 septembre 2018 (voir infra : annexe 3). 

60
 Le commissaire général de la police fédérale (voir annexe 3) souligne dans ses considérations que le 

traitement des étrangers en séjour illégal est une compétence de base qui devrait être maîtrisée par chaque 

service de première ligne de la police intégrée et qu’il ne s’agit aucunement d’une mission spécialisée. En 

outre, le commissaire général dit que la transmigration est un vaste problème de société de nature 

administrative et que la police y est impliquée de par sa mission de base de contrôle sur la législation sur les 

étrangers mais également dans le cadre de nuisances ou d’autres faits commis par les transmigrants et dans 

le cadre du trafic criminel d’êtres humains. Dans le processus de chaîne, l’adhésion de l’OE et du Service des 

Tutelles mérite de l’attention et requiert une capacité supplémentaire de leur part également. Les activités 

qui nécessitent beaucoup de capacité sont encore trop souvent attribuées à la police fédérale. Le 

commissaire général souhaite une nouvelle fois souligner qu’il faut consacrer de l’attention aux missions 

principales de la police. 
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6.3. SUR LE PLAN OPÉRATIONNEL 

6.3.1. Phase 1 (briefing, contrôle et arrestation sur le terrain) 

170. Le service de police organisateur – coordonnateur veille à ce que chaque 

ordre d'opération et briefing (1) tienne compte du contexte des « droits de 

l'homme » et du traitement humain des transmigrants, (2) accorde de 

l'attention à la transposition des diverses dispositions légales et réglementaires 

dans son propre fonctionnement, (3) décrive les missions de base des 

partenaires présents et impliqués et des partenaires concernés (partenaires 

désignés tels que l'OE, le Service des Tutelles), (4) décrive clairement les 

résultats des analyses de risques relatives à ses propres sécurité et bien-être 

mais aussi relatives à la situation des personnes faisant appel à la protection 

internationale et des groupes ou individus vulnérables (notamment les enfants). 

171. Lors des contrôles, il faut tenir compte de certains risques, tels que 

1) le franchissement d'autoroutes, 2) le déplacement sur des voies de chemin 

de fer et de tram, 3) la possible agressivité émanant des transmigrants et ce 

soit à l'égard des policiers soit entre les transmigrants et 4) les automutilations. 

6.3.2. Phase 2 (le transfert) 

172. Le transfert doit être organisé efficacement : (1) les temps d'attente 

dans le véhicule doivent être réduits à un minimum et (2) il faut éviter que des 

transmigrants soient transportés plusieurs fois pendant le processus de 

traitement. 

6.3.3. Phase 3 (actes précédant la détention) 

173. Des espaces d'accueil équipées de sièges doivent être prévus. 

174. La personne doit être informée au mieux et plus précisément sur ses 

droits, sur le déroulement (ultérieur) de la procédure et sur le statut de 

protection couplé à un renvoi éventuel. 

175. Une plus grande attention doit être accordée à l'enregistrement de 

l'arrestation administrative du transmigrant et à la concrétisation du principe 

de la ‘saisie unique’. 

176. Il faut un meilleur enregistrement des objets mis en dépôt sécurisé 

et/ou des objets saisis en recherchant, en particulier lors d'arrestations 

massives, une procédure applicable, par exemple en prenant (dans un premier 

temps) des photos ou des copies. 

177. Indiquer des données (numéros) sur le corps (la main) des transmigrants 

est une méthode que le Comité P désapprouve a priori et en raison du possible 

‘étiquetage’ (littéral) et, le cas échéant, du caractère stigmatisant que 
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comporte cette pratique. En cas d'arrestations (massives), où des fuites ou des 

échanges de personnes ne sont pas à exclure, il est recommandé d'utiliser les 

bracelets d'identification et de les apposer avec la plus grande discrétion 

possible et donc à l'abri des regards des personnes présentes. 

6.3.4. Phase 4 (la détention) 

178. La détention des transmigrants doit se faire dans des cellules propres 

et il faut veiller en permanence à les garder en bon état de santé. Un nombre 

suffisant de matelas et de couvertures doit également être disponible. 

179. Il faut aussi toujours tenir compte de la détention de familles, mineurs, 

groupes concurrents. Le meilleur choix consiste à ne pas séparer les familles 

et de prévoir des choses spécifiques pour occuper les enfants. 

180. Lors du choix du lieu de détention, il faut trouver un équilibre entre 

l'aspect humain et les dispositions légales de l'AR du 14 septembre 2007, 

relatif aux normes minimales, à l'implantation et à l'usage des lieux de 

détention utilisés par les services de police. Il faut être particulièrement 

attentif aux équipements sanitaires obligatoires prévus par l'article 3 de cet AR. 

6.3.5. Phase 5 (exécution de la décision de l'OE ou du Service des 
Tutelles) 

181. De bons accords de travail doivent être passés au préalable avec les 

divers partenaires tels que l'OE et le Service des Tutelles concernant 

notamment la nature de l'aide qui peut être apportée ainsi que concernant les 

différentes attentes de ces partenaires et des services de police. 

6.3.6. Procédure 

182. Sur la base de la réglementation, de la jurisprudence et de la doctrine 

existantes, la police doit veiller au maximum à procéder aux fouilles de 

l'espace de chargement en présence du conducteur du camion. 

183. Le délai d'arrestation légal de 24 heures prévu par la Loi sur les 

Étrangers doit être respecté, même si l'OE ou le Service des Tutelles n'a pas 

encore pris de décision dans le dossier du transmigrant arrêté. En d'autres 

termes, le Comité P estime que la police doit toujours libérer le transmigrant 

après un délai de 24 heures, même si la décision visée au point 4.12.4. n'a pas 

encore été prise, excepté si la situation prend un tour judiciaire. Les délais 

prévus en procédure pénale s'appliquent si la privation de liberté se situe dans 

un contexte judiciaire. 
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6.4. RECOMMANDATIONS POUR LE LÉGISLATEUR, LE 
SPF INTÉRIEUR ET LE SPF JUSTICE 

184. Le Comité P a constaté que l'on perd vraiment beaucoup de capacité en 

enregistrant plusieurs fois les mêmes informations dans des fichiers et 

documents administratifs automatisés ou non. Il recommande donc : 

- de s'atteler d'urgence à l'arrêté royal portant exécution de 

l'article 33bis61, alinéa 3 de la Loi sur la Fonction de Police, une 

recommandation qui a déjà été reprise plusieurs fois ces dernières années 

dans diverses enquêtes de contrôle ; 

- d'organiser l'indispensable échange d'informations entre les services de 

police, l'OE et le Service des Tutelles de manière plus efficace et 

effective (par exemple par une saisie unique via RAAVIS). 

7. ANNEXES 

Annexe 1 : liste des abréviations ; 

Annexe 2 : quelques questions juridiques concernant les procédures utilisées ; 

Annexe 3 : considérations du commissaire général de la police fédérale du 

14 janvier 2019 au sujet du rapport final du Comité permanent P. 

  

 ···························  
61

 Toute privation de liberté est inscrite dans le registre des privations de liberté. Ce registre est le compte-

rendu du déroulement chronologique de la privation de liberté de son début jusqu'à sa fin ou jusqu'au 

moment du transfert de la personne concernée aux autorités ou aux services compétents. Le contenu et la 

forme du registre des privations de liberté ainsi que les conditions de conservation des données sont 

déterminés par le Roi. 
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7.1. ANNEXE 1 : LISTE DES ABRÉVIATIONS UTILISÉES 

AGAI Traitement administratif et judiciaire des illégaux 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 

ANPA Académie nationale de police 

APFIS Automated Palm and Fingerprint Identification System 

BNG Banque de données nationale générale 

CAW Centrum Algemeen Welzijn 

CG/WB Direction de prévention et de protection au travail (il s'agit d'une 
direction du Commissariat général de la police fédérale) 

CICr Code d'instruction criminelle 

CIK Corps d'intervention de la police fédérale 

CEDH Convention européenne des droits de l'homme 

Cour EDH Cour européenne des droits de l'homme 

CPAS Centre public d'aide sociale 

DGA Police fédérale - Direction générale de la police administrative 

DGA/DAO/IMMI Direction des opérations de police administrative – Immigration 

EURODAC European Dactyloscopy 

LFP Loi sur la fonction de police 

MATTA Équipes mobiles de traitement des transmigrants et demandeurs d'asile 

MENA Mineur étranger non accompagné 

NCSI Note-Cadre de Sécurité intégrale 

OBOV Circulaire du parquet de FLANDRE ORIENTALE 

OE Office des Étrangers 

OL Officier de liaison 

ONG Organisation non gouvernementale 

OPA Officier de Police Administrative 

PJF Police judiciaire fédérale 

PNS Plan national de sécurité 

PORTAL Intranet policier de la police intégrée 

RAAVIS Rapport Administratif - Administratief Verslag Information System, une 
application permettant l'échange d'informations entre les services de 
police et l'Office des étrangers 

SCI Service de contrôle interne (police locale) 

SIJ Service d'identification judiciaire 

TIWK Service Surveillance du fonctionnement interne et qualité de la police 
fédérale 
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7.2. ANNEXE 2 : QUELQUES QUESTIONS JURIDIQUES 
CONCERNANT LES PROCÉDURES UTILISÉES 

185. Comme indiqué supra au chapitre 4.12., suite aux constatations faites 

lors des observations opérées par les enquêteurs du Comité P, on essaie ci-

après d’expliciter davantage la base légale et les prescriptions légales en 

matière (1) de la collecte et de l'analyse des informations trouvées sur le 

transmigrant, (2) de la fouille d'un camion et (3) du respect de la durée de 

détention prévue. 

7.2.1. La collecte et l'analyse des informations dont un transmigrant 
est porteur (toutes sortes de documents, agendas, papiers 
divers) 

186. Dans un contexte judiciaire, la police peut - bien entendu aux 

conditions prévues par la loi – faire usage des compétences que le législateur 

lui a confiées notamment dans le Code d'instruction criminelle et dans la Loi 

sur la Fonction de police62 ou dans des circulaires comme la directive commune 

MFO-3 du 14 juin 2002 des ministres de la Justice et de l'Intérieur relative à la 

gestion de l'information de police judiciaire et de police administrative, 

également pertinente sur le plan de la police administrative63 et qui reprend 

dans ses annexes - secrètes – le triptyque d'identification judiciaire. 

187. Si l'on n'opère pas dans un cadre judiciaire, on peut dire que la police, 

lorsqu'elle intervient à l'égard d'étrangers, accomplit sa mission générale de 

police administrative découlant de l'article 14, alinéa 1er de la Loi sur la 

Fonction de Police : la Loi sur les Étrangers semble en effet pouvoir être 

qualifiée de loi de police. Dans le même temps, la police intervient en 

exécution de sa mission de police spéciale reprise à l'article 21, alinéa 1er de la 

Loi sur la Fonction de Police : « Les services de police veillent au respect des 

dispositions légales relatives à l'accès au territoire, au séjour, à 

l'établissement et à l'éloignement des étrangers »64. 

 ···························  
62

 Voir par exemple aussi BEYS qui répond ce qui suit à la question de savoir quand la police peut arrêter un 

étranger : « - dans tous les cas permettant l'arrestation d'une personne belge ou étrangère ; si je n'ai pas sur 

moi de pièces d'identité ou un titre de séjour en règle » (M. BEYS, Quels droits face à la police? Manuel 

juridique et pratique, Bergen, Éditions Couleur Livres asbl, 2014, 419). Soulignons que la preuve des 

dispositions pénales tirées de la Loi sur les Étrangers précitées se trouvera souvent dans des documents 

(d'identité) - absents. La compétence de procéder au contrôle d'identité est particulièrement pertinente sur 

ce plan. 

63
 MB du 18 juin 2002. 

64
 D'après DE RAEDT et al., qui font référence à l'article 62 de la Loi sur la Police intégrée (en entier : Loi du 

7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, MB du 5 janvier 1999), 

une mission à caractère fédéral qui peut être exécutée par la police locale et pour laquelle les services de 
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188. Dans l'exercice de cette (ces) mission(s) administrative(s), en vertu de 

l'article 1er, alinéa 3 de la Loi sur la Fonction de Police, la police peut exercer 

les compétences qui lui sont conférées par la loi. En ce qui concerne la Loi sur 

la Fonction de Police, on peut faire référence ici (entre autres choses) - en 

renvoyant à la deuxième question citée ci-avant - plus spécialement à 

l'article 21, alinéa 2 de la Loi sur la Fonction de Police : « Ils se saisissent des 

étrangers qui ne sont pas porteurs des pièces d'identité ou des documents 

requis par la réglementation sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, et prennent à leur égard les mesures prescrites 

par la loi ou par l'autorité compétente »65 et à l'article 34, § 3 de la Loi sur la 

Fonction de Police : « Dans les limites de leurs compétences, les autorités de 

police administrative peuvent, afin de maintenir la sécurité publique ou 

d'assurer le respect des dispositions légales relatives à l'accès au territoire, au 

séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers, prescrire des 

contrôles d'identité à effectuer par les services de police dans des 

circonstances qu'elles déterminent »66. Les autres dispositions de l'article 34 de 

la Loi sur la Fonction de Police doivent bien entendu aussi être respectées dans 

ce cadre67. Étant donné que le contrôle d'identité est un moyen de contrainte, 

il peut être fait usage de la force pour y procéder conformément à l'article 37 

de la Loi sur la Fonction de Police68. Dans le cadre de la collecte d'informations 

précitée, la fouille et la fouille d'un véhicule peuvent également être utiles69. 

                                                                                                                        

police doivent procéder aux contrôles et recherches nécessaires (E. DE RAEDT et al., La Loi sur la Fonction de 

Police. Le Manuel de la Fonction de Police, Bruxelles, Politeia, 2017, 318). 

65
 Voir aussi l'article 38 dudit 'AR Étrangers' (en entier : AR du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, MB du 27 octobre 1981) qui dispose que tout étranger 

âgé de plus de quinze ans doit toujours être porteur de son titre de séjour ou d'établissement ou de tout 

autre document de séjour et présenter cette pièce à la réquisition de tous agents de l'autorité. L'arrêté royal 

en question ne contient pas de disposition pénale (F. VAN KONNEGEM, Vreemdelingenwetgeving in Politie 

Praktijk Boeken, Antwerpen, Maklu, 2001, 63). Voir aussi point 5.2.4. j° 6.3.3. de la circulaire du 

2 février 1993 relative à la Loi sur la Fonction de Police (MB du 20 mars 1993). 

66
 Pour être complets, mentionnons encore d'une part la circulaire OOP 44 du 23 octobre 2015 relative au 

contrôle renforcé sur la base de l'article 34 de la Loi sur la Fonction de Police (MB du 3 novembre 2015 et MB 

du 2 décembre 2015) et d’autre part la circulaire OOP 43 relative au contrôle renforcé sur la base des 

articles 28 et 34 de la Loi sur la Fonction de Police (MB du 10 septembre 2015). Ces circulaires concernent 

toutefois les demandeurs d'asile, à distinguer des migrants, respectivement auprès de membres du personnel 

déployés par la police des chemins de fer, la police aéronautique et la police de la navigation. Tout cela se 

situe donc hors du cadre de la problématique des transmigrants telle que définie par le Comité P dans 

l'enquête. 

67
 Soulignons que ce dispose la Loi sur les Étrangers en ce qui concerne les documents semble plutôt lié aux 

'statuts' (par exemple : asile) que l'on souhaite demander en vertu de cette loi. Pour un commentaire récent 

détaillé, voir : L. DENYS, Overzicht van het vreemdelingenrecht, Kortrijk-Heule, INNI, 2015, 47-452. 

68
 F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Mechelen, Kluwer, 2006, 698. 

69
 La prise de données biométriques réglée par l'article 30bis de la Loi sur les Étrangers est également 

pertinente dans ce contexte (voir aussi, dans le cadre de l'asile, l'article 51/3 de la Loi sur les Étrangers). 
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Les articles 28 et 29 doivent respectivement être respectés pour leur 

exécution. Cela vaut bien entendu aussi en cas d'intervention judiciaire. 

189. En ce qui concerne la problématique de la lecture du GSM, notons que 

depuis le 22 mars 2018, l'article 48/6, § 1er, alinéa 4 de la Loi sur les Étrangers 

prévoit la possibilité pour la police de lire un GSM ou un smartphone70. Cette 

possibilité ne porte toutefois que sur les demandeurs d'une protection 

internationale, en d'autres termes, les demandeurs d'asile qu'il faut distinguer 

des transmigrants. Ces éléments ne doivent pas être plus commentés ici, par 

exemple sur le plan des instances compétentes71. 

190. Conclusion partielle : le Comité P estime que la LFP, à lire 

conjointement avec la Loi sur les Étrangers, prévoit les dispositions légales 

nécessaires pour recueillir et analyser des informations dans le sens précité. 

Cette conclusion s'applique que la collecte d'informations soit administrative ou 

judiciaire. 

7.2.2. Fouille d'un camion 

191. Le Comité P a pu constater lors des observations que des policiers 

présents sur des parkings pénètrent parfois dans l'espace de chargement de 

camions (dont les sceaux sont dans certains cas brisés), et ce en dehors de la 

présence du conducteur du camion. 

                                                                                                                        

Cette compétence n'est toutefois pas directement liée à la problématique faisant l'objet du dossier 

'transmigrants' : elle est (notamment) liée à une mesure d'éloignement ou de refoulement. En ce qui 

concerne le refoulement/l'ordre de quitter le territoire et les compétences policières qui y sont liées, voir 

notamment : J. CARLIER et S. SAROLEA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, 178-258 ; E. DE RAEDT 

et al., La Loi sur la Fonction de Police. Le Manuel de la Fonction de Police, Bruxelles, Politeia, 2017, 323-

331 ; A. LINERS, "Analyse succincte de la législation belge et de la contrainte en matière d'éloignement des 

étrangers", Vigiles 2016, 206-217 ; A. LINERS, K. PEETERS et S. TUYPENS, Handboek openbare orde v° Het 

gebruik van dwang inzake de uitzetting van vreemdelingen II, Bruxelles, Politeia, feuillets mobiles, 

Vreemdelingen/1-26. 

70
 Cette disposition stipule ce qui suit : « Si les instances chargées de l'examen de la demande ont de bonnes 

raisons de penser que le demandeur retient des informations, pièces, documents ou autres éléments 

essentiels à une évaluation correcte de la demande, elles peuvent l'inviter à produire ces éléments sans 

délai, quel que soit leur support. Le refus du demandeur de produire ces éléments sans explication 

satisfaisante pourra constituer un indice de son refus de se soumettre à son obligation de coopération visée 

à l'alinéa 1er ». 

71
 Voir aussi pour plus de détails : J. MONT, "Fouille numérique des demandeurs d'asile. Et la protection de la 

vie privée", RDTI 2017, 111-128. Dans son article, cette auteure mentionne également la possibilité offerte 

par l'article 57/7 de la Loi sur les Étrangers de consulter la partie publique des profils des demandeurs d'asile 

sur les réseaux sociaux. 
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192. Renvoyons dans ce cadre à l'article 29 LFP : si l'on se trouve dans les 

conditions d'application de cet article on peut - semble-t-il - procéder à la 

fouille de l'espace de chargement du camion. L'article 29 LFP ne pose pas 

l'exigence d'un consentement préalable à la fouille d'un tel espace de 

chargement. Seuls les véhicules aménagés de façon permanente en logement et 

qui sont effectivement utilisés comme logement au moment de la fouille, 

requièrent l'application des règles de la visite domiciliaire. Si les conditions de 

l'article 29 de la Loi sur la Fonction de Police sont réunies, la fouille - un moyen 

de contrainte - peut être exécutée en faisant usage de la force, dans le respect 

des exigences de l'article 37 de la Loi sur la Fonction de Police. D'après la 

littérature, notamment basée sur les travaux parlementaires et la 

jurisprudence, cela signifie ce qui suit72 : "De doorzoeking van een voertuig is, 

net als de fouillering, een dwangmiddel: zij kan derhalve - binnen de perken 

van de artikelen 37 en 38 W. Pol. - met geweld doorgevoerd worden (Parl.St. 

Kamer 1990-91, nr. 1637/1, 52)73. Met betrekking tot voertuigen vertaalt het 

geweldgebruik zich eventueel in het openen van een afgesloten en geparkeerd 

voertuig, onder andere door het inslaan van een ruit of het openbreken van 

een slot, eventueel mits een beroep op een slotenmaker, de hulp van derden 

of van bepaalde technische middelen. De toepasselijkheid van de beginselen 

inzake geweldgebruik, geformuleerd in de artikelen 37 en 38 W. Pol., op het 

doorzoeken van een voertuig komt goed naar voor uit een vonnis van de 

Rechtbank van eerste aanleg, burgerlijke afdeling, van Brussel van 13 mai 1983 

(RW 1984-85, kol. 406-407, noot P. ARNOU)74, waar als het ware een cascade in 

het politioneel optreden voorgesteld wordt: pas bij de weigering inzake het 

verzoek om de sleutel te overhandigen mag de politie zelf het voertuig open 

breken; tot geweld tegen de persoon mag pas overgegaan worden, indien er 

geen andere middelen voorhanden zijn om de opdracht uit te voeren (zie voor 

dit laatste principe ook: Cass. 18 februari 1952, Pas. 1952, I, 352). Met de 

artikelen 37 en 38 W. Pol. voor ogen is de stellingname in de voorbereidende 

werken op de W. Pol. correct dat een zoeking in een gesloten onbemand 

voertuig de uitzondering moet blijven en dat in een dergelijk geval "met ernst 

en omzichtigheid" nagegaan dient te worden of er redelijke gronden, zoals 

bijvoorbeeld het gevaar dat het voertuig explosieven vervoert, voorhanden 

zijn om tot een zoeking over te gaan (Parl. St. Kamer 1990-91, nr. 1637/1, 52). 

 ···························  
72

 Voir à ce propos : F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Mechelen, Kluwer, 2006, 663. 

Les notes du passage concerné sont reprises dans la citation étant donné leur caractère éclairant, du moins 

en ce qui concerne la mention concrète des sources. 

73
 Cf. aussi l'article 28, alinéa 2 de la Loi sur la Fonction de Police qui autorise la fouille d'un véhicule lorsque 

l'on refuse de laisser contrôler si ce véhicule est en conformité avec la loi (F. GOOSSENS, 

Politiebevoegdheden en mensenrechten, Mechelen, Kluwer, 2006, 663, note 98). 

74
 Il s'agit ici d'un cas dans lequel une personne dormait au volant. Son identité a été contrôlée (elle n'était 

pas signalée dans le Bulletin central de Signalement de l'époque) après quoi la police a reçu instruction de ses 

supérieurs de fouiller le véhicule. L'intéressé a refusé de sortir et d'ouvrir lui-même le coffre : il a été extrait 

de la voiture et menotté. Le contrôle s'est en fin de compte avéré négatif (F. GOOSSENS, 

Politiebevoegdheden en mensenrechten, Mechelen, Kluwer, 2006, 663, note 99). 
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De binding tussen de doorzoeking en de artikelen 37 en 38 W. Pol. betekent 

voorts dat, indien mogelijk, de bestuurder vooraf verwittigd moet worden dat 

men tot een doorzoeking wil overgaan75 en dat de politie niet het vuur mag 

openen op een bestuurder die weigert zijn voertuig te laten doorzoeken en die 

wegrijdt zonder de politiebeambten in gevaar te brengen (Corr. Luik 

8 december 1988, JLMB 1989, 713)"76. 

193. Conclusion partielle : sur la base de la réglementation, de la 

jurisprudence et de la doctrine existantes, le Comité P ne peut que plaider 

pour que la police veille au maximum à procéder aux fouilles de l'espace de 

chargement en présence du conducteur du camion. 

7.2.3. Détention de plus de 24 heures d'un transmigrant 

194. Le service d'enquêtes du Comité P constate que le délai légal de 

24 heures est parfois dépassé parce que l'OE ou le Service des Tutelles n'a pas 

encore pris de décision dans le dossier du transmigrant. La question se pose 

donc de savoir si la police doit libérer le transmigrant enfermé purement et 

simplement après le délai légal de 24 heures ou s'il doit encore attendre la 

décision de l'OE ou du Service des Tutelles. Certains transmigrants passent 

parfois 35 heures dans la cellule de la police. 

 ···························  
75

 Voir en particulier l'article 37, alinéa 3 de la Loi sur la Fonction de Police ainsi que l'article 27, dernier 

alinéa de la Loi sur la Fonction de Police (F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Mechelen, 

Kluwer, 2006, 663, note 102). 

76
 « Comme la fouille, la fouille d'un véhicule est une mesure de contrainte : elle peut donc - dans les 

limites des articles 37 et 38 LFP - être effectuée en faisant usage de la force (Doc. Parl. Chambre 1990-91, 

n° 1637/1, 52). Dans le cas de véhicules, l'usage de la force peut se traduire par l'ouverture d'un véhicule 

fermé à clé et stationné, par exemple en brisant une vitre ou en forçant une serrure, en faisant 

éventuellement appel à un serrurier, à l'aide de tiers ou à certains moyens techniques. L'application des 

principes relatifs à l'usage de la force, énoncés aux articles 37 et 38 LFP, à la fouille d'un véhicule a fait 

l'objet d'un jugement du Tribunal de première instance, chambre civile, de Bruxelles du 13 mai 1983 (RW 

1984-85, col. 406-407, note P. ARNOU), qui propose en quelque sorte une cascade dans l'intervention 

policière : la police ne peut forcer elle-même le véhicule qu'en cas de refus de remettre la clé ; ne peut 

faire usage de la force contre la personne que si elle ne dispose pas d'autres moyens d'exécuter la mission 

(voir aussi pour ce dernier principe : Cass. 18 février 1952, Pas. 1952, I, 352). Dans l'optique des articles 37 

et 38 LFP, la position adoptée dans les travaux parlementaires sur la LFP est correcte. Une fouille dans un 

véhicule en stationnement et inoccupé doit rester exceptionnelle et il faut, dans un tel cas, apprécier "avec 

rigueur et circonspection" s'il existe des motifs légitimes, tels que le risque que le véhicule transporte des 

explosifs, de procéder à une fouille (Doc. Parl. Chambre 1990-91, n° 1637/1, 52). Le lien entre la fouille et 

les articles 37 et 38 LFP signifie en outre que le conducteur doit, si possible, être averti préalablement que 

l'on veut procéder à une fouille et que la police ne peut pas ouvrir le feu sur un conducteur qui refuse de 

laisser fouiller son véhicule et quitte les lieux au volant du véhicule, sans mettre en danger les 

fonctionnaires de police (Corr. Liège 8 décembre 1988, JLMB 1989, 713) » (trad. libre). 
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195. Il y a lieu de faire remarquer que, d'un point de vue judiciaire, il faut 

être très attentif aux interpellations/arrestations administratives d'étrangers77 

qui durent plus longtemps que ne le permet la législation. D'un côté, 

l'article 147 CP78 - applicable notamment en cas d'arrestations judiciaires et 

administratives et en cas d'arrestations en tant que mesure de sûreté79 - 

requiert un acte illégal et arbitraire. D'un autre côté, de la jurisprudence et de 

la doctrine indiquent que cet arbitraire pourra être rapidement présent selon le 

cas. De la jurisprudence de cassation (notamment) indique ainsi que, pour qu'il 

soit question de l'article 147 CP, l'auteur doit avoir agi par pure volonté ou 

caprice, sans pouvoir s'appuyer sur une règle légale ou un prescrit légal80. Or, si 

le délai légal est écoulé on ne peut plus invoquer de règle légale, ... Il a 

également été statué qu'une arrestation pour des raisons de commodité 

organisationnelle n'est pas justifiée81 ; que le simple caractère arbitraire 

découle du fait que l'auteur de la mesure ne peut pas invoquer de quoi étayer 

la mesure82 ; et que l'arrestation arbitraire requiert un acte fantaisiste ou la 

commission d'une grave faute professionnelle83. D'autres cas dans lesquels 

l'infraction de l'article 147 CP pourrait avoir été commise sont que la durée de 

l'arrestation illégale et arbitraire n'est pas pertinente étant donné qu'il s'agit 

d'une infraction instantanée84 et que le fait de maintenir en détention est 

également punissable85. 

 ···························  
77

 Voir pour les points de vue divergents de la Cour constitutionnelle et de la Cour de cassation sur 

l'applicabilité de l'article 12 Const. à la privation de liberté administrative d'étrangers : L. DENYS, Overzicht 

van het vreemdelingenrecht, Kortrijk-Heule, INNI, 2015, 511. 

78
 Voir aussi les articles 155-156 et 434-437 CP L'article 434 CP dispose ce qui suit : « Seront punis d'un 

emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de vingt-six euros à deux cents euros, ceux qui, 

sans ordre des autorités constituées et hors les cas où la loi permet ou ordonne l'arrestation ou la détention 

des particuliers, auront arrêté ou fait arrêter, détenu ou fait détenir une personne quelconque ». 

79
 Cass. 8 mai 1985, Arr.Cass. 1984-85, 1216 et Pas. 1985, I, 1073. 

80
 Voir notamment (cité dans in : A. DE NAUW, Inleiding tot het bijzonder strafrecht, Mechelen, Kluwer, 

2010, 13, note 6) : Cass. 26 septembre 1990, Arr.Cass. 1990-91, 78 et RW 1991-92, 186, note B. SPRIET et C. 

D'HAESE ; Cass. 27 juin 2007, Pas. 2007, n° 360 et Rev.dr.pén. 2008, 69 ; Liège 30 novembre 1989, 

Journ.proc. 1991, n° 193, 27, note J. DERMAGNE ; Mons 8 février 1991, Rev.dr.pén. 1991, 84, note C. DE 

VALKENEER et JLMB 1991, 923 ; Gand 21 décembre 1999, TGR 2005, 72, note. 

81
 Corr. Gand 23 novembre 1998, TGR 1999, 35. 

82
 Cass. 27 juin 2007, Rev.dr.pén. 2008, n° 1, 69. 

83
 Gand 21 décembre 1999, TGR 2005, 72, note. 

84
 I. MENNES, "Arrestatie" in X. (éd.), Strafrecht en strafvordering. Commentaar met overzicht van 

rechtspraak en rechtsleer, Mechelen, Kluwer, feuillets mobiles, (1) 60 avec référence à : Cass. 

26 septembre 1990, RW 1991-92, 186, note B. SPRIET et C. D'HAESE et à Mises Anvers 22 juin 1979, RW 1979-

80, 2656, note A. VANDEPLAS. 

85
 A. DE NAUW, Inleiding tot het bijzonder strafrecht, Mechelen, Kluwer, 2010, 12. 
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196. S'il n'est pas question d'un délit lors de la privation de liberté, il y a 

potentiellement86 un risque de violation de l'article 5 CEDH87 et la 

responsabilité fondée sur la faute et la responsabilité des pouvoirs publics 

entrent en jeu. Selon CLAES, l'objectif ultime de l'article 5 CEDH est la 

protection de l'individu contre l'arbitraire de l'autorité. CLAES souligne qu'une 

détention peut à la fois être légitime en vertu de la législation nationale et 

néanmoins arbitraire et donc contraire à la convention88. 

197. En ce qui concerne la durée, l'article 74/7 de la Loi sur les Étrangers est 

important en ce qu'il dispose : « Les services de police peuvent saisir un 

étranger qui n'est pas porteur des pièces d'identité ou des documents prévus 

par la loi et le soumettre à une mesure d'arrestation administrative, dans 

l'attente d'une décision du Ministre ou de son délégué. La durée de la privation 

de liberté ne peut dépasser vingt-quatre heures »89. VEREECKE indique à ce 

sujet que lorsqu'un étranger ne peut pas présenter de titres de séjour lors d'un 

contrôle d'identité, cet article laisse aux services de police le temps de 

contrôler la situation de séjour et de prendre contact avec l'Office des 

étrangers. Il ajoute : "Deze bevoegdheid blijkt ook uit artikel 21 Wet 

Politieambt. In dezelfde zin verleent artikel 34, § 3 Wet Politieambt de 

bevoegdheid om de openbare veiligheid te handhaven of de naleving te 

verzekeren van de wettelijke bepalingen m.b.t. de toegang tot het 

grondgebied, het verblijf, vestiging en verwijdering"90-91. 

 ···························  
86

 En plus d'éventuelles conséquences déontologiques/disciplinaires et répressives (A. DE NAUW, Inleiding tot 

het bijzonder strafrecht, Mechelen, Kluwer, 2010, 13). 

87
 VEREECKE indique à cet égard que la privation de liberté en vertu de l'article 5.1, f) CEDH est possible 

pour empêcher un étranger d'entrer illégalement dans le pays, ainsi que chaque fois qu'une personne doit 

être éloignée de force. La privation de liberté ne doit pas nécessairement intervenir pour des motifs d'ordre 

public ou de risque de fuite et aucune infraction ne doit avoir été commise : la simple intention d'appliquer 

la loi nationale sur les migrations (lisez : la Loi sur les Étrangers) peut suffire comme motif à la privation de 

liberté visée (V. VEREECKE, Vreemdelingenrecht in de praktijk, Gent/Turnhout, Story Publishers, 2016, 340 

avec référence à : Cour EDH 20 septembre 2011, Lokpo et Touré contre Hongrie, T.Vreemd. 2012, 77). 

Faisant référence à un arrêt de la Chambre des mises en accusation bruxelloise du 29 novembre 2011, le 

même auteur indique que si l'obligation de l'article 5.2 CEDH n'est pas respectée (informer, dans le plus court 

délai et dans une langue qu'elle comprend, des raisons de l'arrestation), la privation de liberté est illégale 

(V. VEREECKE, Vreemdelingenrecht in de praktijk, Gent/Turnhout, Story Publishers, 2016, 340 avec 

référence à : Mises Bruxelles 29 novembre 2011, RDE 2011, 521). 

88
 M. CLAES, "Detentie van asielzoekers: de Belgische praktijk", T.Vreemd. 2017, (25) 27 avec référence à : 

Cour EDH 29 janvier 2008, Saadi contre Royaume-Uni, § 67. 

89
 Voir pour de la jurisprudence de cassation récente sur cet article, plus précisément concernant le contrôle 

judiciaire de l'arrestation administrative : Cass. 20 décembre 2017, Rev.dr.pén. 2018, 829-831. 

90
 V. VEREECKE, Vreemdelingenrecht in de praktijk, Gent/Turnhout, Story Publishers, 2016, 341. Idem : 

V. VEREECKE, "Vrijheidsberoving op basis van de Vreemdelingenwet" in J. ROZIE, F. DERUYCK, L. 

HUYBRECHTS et F. VAN VOLSEM (éd.), Na rijp beraad. Liber amicorum Michel Rozie, Antwerpen, Intersentia, 

2014, (505) 507-508. 
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198. BOUCKAERT et al. précisent que, pour permettre à l'OE de prendre une 

décision, le service de police doit établir un rapport administratif et le 

transmettre par fax à l'OE : le rapport doit permettre à l'OE de prendre une 

décision dans le cadre de l'arrestation administrative de l'étranger concerné92. 

Dans le prolongement de ce qui précède, mentionnons l'existence d'une 

circulaire des ministres de la Politique de Migration et d'Asile et de l'Intérieur 

du 25 mai 200993 sur l'identification d'étrangers en séjour illégal en Belgique. 

BOUCKAERT et al. résument cette circulaire - qui semble concevoir largement 

la collecte d'informations94 (voir la deuxième question citée plus haut)- comme 

suit : "De ministers vragen (...) aan deze diensten (n.v.d.r. – gemeenten en 

politiediensten) om mee te werken aan het uitwijzingsbeleid van illegaal op 

het grondgebied verblijvende vreemdelingen, op de eerste plaats door 

vreemdelingen zo goed mogelijk te identificeren (via vingerafdrukken, diverse 

informaties over de identiteit, volledige fotokopieën van de documenten, 

enz.), en dit niet alleen in het kader van een uitwijziginsprocedure op bevel 

van de DVZ, maar ook in het kader van diverse andere onderzoeken die politie, 

parket of de onderzoeksrechter soms laten uitvoeren. De medewerking betreft 

vervolgens de vraag om zo veel mogelijk informatie over (de identiteit van 

vreemdelingen) door te geven aan de DVZ, via het administratief verslag dat 

de politie invult als zij een vreemdeling aanhoudt die illegaal in het land 

verblijft, via een opsporingsonderzoek als het parket of de onderzoeksrechter 

toestemming geven om de info aan de DVZ of, nog, via onderzoeken die de 

gemeente of de politie uitvoeren binnen hun bevoegdheden in het domein van 

de verblijfsreglementering (bv. bij huwelijksintenties, schijnhuwelijken, 

woonstcontroles) en die aan de DVZ bezorgd worden via een 'administratief 

verslag' of 'via de geijkte kanalen'"95-96. 

                                                                                                                        

91
 « Cette compétence ressort également de l'article 21 de la Loi sur la Fonction de police. Dans le même 

sens, l'article 34, § 3 de la Loi sur la Fonction de police confère la compétence de maintenir la sécurité 

publique ou d'assurer le respect des dispositions légales relatives à l'accès au territoire, au séjour, à 

l'établissement et à l'éloignement » (trad. libre) 

92
 S. BOUCKAERT et al., Handboek verblijfsrecht, Mechelen, Kluwer, 2016, 642. 

93
 Circulaire du 29 mai 2009 relative à l'identification d'étrangers en séjour irrégulier, MB du 15 juillet 2009. 

Il est indiqué sur le site web www.just.fgov.be que la version consolidée du texte n'est pas disponible (idem : 

Circ. 9 juillet 2001 relative au transfert des illégaux - Précisions, MB du 26 juillet 2001). Étant donné que le 

texte est toujours sur le site web de l'Intérieur, on peut supposer qu'il n'a toujours pas été abrogé. DE RAEDT 

et al. font également référence à la circulaire inédite du 27 janvier 1998 relative au rapport administratif 

établi par des agents de police administrative ou judiciaire concernant le contrôle de ressortissants étrangers 

(E. DE RAEDT et al., La Loi sur la Fonction de Police. Le Manuel de la Fonction de Police, Bruxelles, Politeia, 

2017, 322, note 245). 

94
 Notons que le non-respect de directives pose problème sur le plan de la déontologie et de la discipline 

policière. 

95
 S. BOUCKAERT et al., Handboek verblijfsrecht, Mechelen, Kluwer, 2016, 643. 
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199. En ce qui concerne la question de la durée, il est important de répéter 

que la Loi sur les Étrangers comporte des dispositions pénales. Par contre, si la 

police est active dans un contexte judiciaire, les durées d'arrestation de la 

procédure pénale sont applicables. 

200. Conclusion partielle : le Comité P ne peut que conclure que la durée 

d'arrestation de 24 heures prévue par la Loi sur les Étrangers doit être 

respectée même si l'OE ou le Service des Tutelles n'a pas encore pris de 

décision dans le dossier du transmigrant arrêté. En d'autres termes, le Comité P 

estime que la police doit toujours libérer le transmigrant après un délai de 

24 heures, même si la décision visée au présent point 4.12.4. n'a pas encore été 

prise, excepté si la situation prend un tour judiciaire. Les délais prévus en 

procédure pénale s'appliquent si la privation de liberté se situe dans un 

contexte judiciaire. 

  

                                                                                                                        

96
 « Les ministres demandent (...) à ces services (n.d.l.r. – communes et services de police) de collaborer à 

la politique d'expulsion des étrangers en séjour illégal sur le territoire, en première instance en identifiant 

au mieux les étrangers (via des empreintes digitales, diverses informations sur l'identité, photocopies 

complètes des documents, etc.), et ce non seulement dans le cadre d'une procédure d'expulsion sur ordre de 

l'OE, mais aussi dans le cadre de diverses autres enquêtes que la police, le parquet ou le juge d'instruction 

font parfois faire mener. La collaboration concerne ensuite la demande de transmettre le plus 

d'informations possible (sur l'identité d'étrangers) à l'OE, via le rapport administratif que la police complète 

lorsqu'elle arrête un étranger qui séjourne illégalement dans le pays, via une information si le parquet ou le 

juge d'instruction donne l'autorisation de transmettre les informations à l'OE ou, encore, via des enquêtes 

menées par la commune ou la police effectuent dans le cadre de leurs compétences dans le domaine de la 

réglementation du séjour (par ex. en cas d'intentions de mariage, de mariages blancs, de contrôles de 

domicile) et qui sont transmis à l'OE via un 'rapport administratif' ou 'via les canaux conventionnels »" (trad. 

libre). 
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7.3. ANNEXE 3 : CONSIDÉRATIONS DU COMMISSAIRE 
GÉNÉRAL DE LA POLICE FÉDÉRALE AU SUJET DU 
RAPPORT FINAL 
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